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Première partie – RAPPORT 

 
 

1  -   GENERALITES 

1.1 – SUJET DE L’ENQUETE 

 

Dans le cadre d’un appel à projet la communauté d’agglomération du Grand Guéret 

disposant de 32 ha de foncier a souhaité développer une étude en matière de 

développement durable dont EDF Energies Nouvelles a été le lauréat.  

 

La maîtrise d’ouvrage à été confiée à la SAS Centrale Photovoltaïque du Grand Guéret. 

Le choix s’est porté avant tout sur la détermination du site d’implantation. Ainsi le projet 

initial comprenait trois variantes d’implantation qui ont évolué dans le temps car la 

Communauté d’agglomération souhaitait développer un projet exemplaire en matière de 

développement durable capable d’associer production d’énergie renouvelable avec 

préservation des milieux humides. La variante retenue est celle jugée la mieux adaptée au 

site, tout en limitant l’impact au sol, la prise en compte de la faune et de la flore et les 

habitants ainsi que les contraintes techniques, paysagères et financières. 

 

Le projet porte sur la création d’un parc photovoltaïque au sol d’une puissance de 14,30 

Mwc et de locaux annexes. L’emprise au sol couvrira une superficie de 16,7 hectares 

constitués de parcelles situées non loin de la « Zone Industrielle Cher du Cerisier » au 

nord de Guéret. Ces terres agricoles appartiennent à la communauté d’agglomération du 

Grand Guéret et sont situées en zone U des PLU de Guéret et Saint Fiel. 

 

La puissance de la centrale étant supérieure à 250 KWc, le projet est soumis à étude 

d’impact et enquête publique. Cette dernière a pour but d’informer le public et de 

recueillir ses appréciations, suggestions et contre-propositions, préalablement à certaines 

décisions, afin de permettre à l’autorité compétente de disposer de tous les éléments 

nécessaires à son information concernant le projet. 

 

 1.2 -  CADRE JURIDIQUE ET REGLEMENTAIRE 

 

Cette enquête publique est diligentée en application :  

 

 du Code de l’Urbanisme et celui de l’Environnement (Article L.123-1 et 

suivants).  

    de l’Arrêté Préfectoral de Mr. Le Préfet de la Creuse du 23 mai 2018.  

 

Principe photovoltaïque 

Le système photovoltaïque est conçu pour utiliser l’énergie du rayonnement solaire afin 

de produire de l’électricité non carbonée. C’est une énergie renouvelable non polluante.  

La centrale photovoltaïque est composée de panneaux photovoltaïques fixés au sol sur 

des structures métalliques. Un réseau de câbles permet de les raccorder à un onduleur qui 

transforme le courant continu produit, en courant alternatif. Des transformateurs ajustent 

la tension du courant avant de l’injecter dans le réseau de distribution d’électricité par 

l’intermédiaire d’un poste de livraison qui assure le comptage de l’électricité produite. Un 

système de supervision assure le suivi de l’installation et alerte en cas d’incident. Une 

clôture grillagée assure la sécurité de la centrale. 
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Caractéristiques techniques  

 

Le site retenu couvre une superficie de 16,71 ha au Nord de Guéret en zone urbanisée sur 

des terrains agricoles proches de la zone industrielle « Cher du Cerisier ».  Pour permettre 

l’implantation des panneaux le terrain sera défriché sur une superficie de 4,2154 ha dont 

1,2481 ha est soumis à autorisation. Le bois sera évacué, les branchages broyés sur place. 

Le projet est d’une puissance de crête de 14,30  MWc, soit une puissance totale de 

1 479 820 w. La production électrique annuelle qui sera entièrement reversée dans le 

réseau EDF est évaluée à 15,717 GWh/an qui correspondent à la consommation 

électrique annuelle moyenne d’environ 6823 habitants (hors chauffage et eau chaude). Le 

raccordement du site au réseau électrique d’ERDF se fera par le poste source de Guéret, 

situé à 1,6 km. 

La centrale sera constituée de 525 structures métalliques supportant chacune 30 à 84 

modules photovoltaïques. L’ensemble des modules couvrant au total une superficie de 

7,29 ha (2,40 ha sur Guéret & 4,89 ha sur St. Fiel) 

Le choix de modules retenus par le porteur du projet est de type silicium cristallin (mono 

ou poly selon les fabricants), qui sont les plus performants du marché.  

Les panneaux seront orientés au Sud et disposés en rangées sur des structures métalliques 

fixes encrées par des fondations vis. Un pré forage sera réalisé pour définir la profondeur 

du sol d’ancrage qui peut varier de 80 à 120 cm.  

L’inclinaison des structures sera de 15° par rapport à l’horizontale, compte tenu de la 

légère pente du terrain naturel. L’espace entre les tables sera de 2,95m et la hauteur 

maximale sera de 2,60 m.  

Les passages des câbles entre les panneaux et via les onduleurs seront enterrés.   

Le réseau électrique sera constitué par trois bâtiments préfabriqués de couleur vert 

mousse (RAL 6005), dont la hauteur n’excédera pas 3 m, ils seront positionnés à 

l’intérieur du site en limite de clôture. Deux de ces bâtiments d’une emprise au sol de  

67,95 m² correspondent aux postes de conversion et accueilleront les transformateurs et 

les onduleurs. Le troisième bâtiment d’une superficie de 26,46 m², correspond au poste de  

livraison chargé d’évacuer l’électricité produite via le réseau public.  

Le périmètre du site sera sécurisé par une clôture grillagée (2234 m) à maille soudée (10 

cm x10 cm) d’une hauteur de 2m qui fera obstacle à la grande faune et dont le bas de 

clôture sera surélevé de 10 cm pour permettre le passage de la petite faune. Le grillage et 

les 3 portails d’accès positionnés rue du Cros,  seront de couleur grise (RAL 7011) pour 

une meilleure intégration paysagère. Il n’y aura pas de voie de circulation à l’intérieur du 

site, seule une voie périphérique de 5 m de large permettra d’assurer la maintenance et 

l’accès pompier. Un système de supervision de l’installation assurera le suivi de la 

production en temps réel et alertera  en cas d’anomalies. En cas d’alarme majeure (fumée, 

incendie….) le système déclenche l’arrêt automatique de la centrale sans possibilité de 

redémarrage à distance. 

La centrale ne sera pas raccordée au réseau d’eau potable, une citerne de 120 m3  sera 

positionnée sur le site à l’entrée n° 1 au Sud du parc en bordure de la rue du Cros, suite 

aux recommandations du SDIS.  

Un secteur « Base de vie » constitué de préfabriqués sera installé sur le chantier en phase 

travaux et servira de base administrative et technique (bureaux, vestiaires, salle de 

réunion…etc.) ainsi qu’une zone de stationnement réservée aux véhicules et aux 

matériels de chantier. Une signalétique spécifique sera installée (limitation vitesse, 

panneaux orientation, mise en défens de zones sensibles).   
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Le gain environnemental, correspond à un équivalent habitant de 6823, le bilan 

carbone correspond à 975 tonnes/an de CO² évités. 

 

La demande d’exploitation de la centrale est envisagée pour une durée de 30 ans, la phase 

des travaux est estimée à quatre mois en période hivernale (sept à Fév période moins 

sensible pour la faune) 

         La durée de vie d’une centrale solaire varie de 25 à 40 ans en moyenne. L’ensemble des 

installations de la centrale sera entièrement démontable. En fin de vie du parc solaire, lors 

de la phase de démantèlement, la totalité des équipements et matériaux seront soit 

réutilisés soit recyclés (panneaux photovoltaïques – onduleurs - transformateurs ainsi que locaux de 

maintenance).  

 

Eléments financiers   

La centrale photovoltaïque est soumise à appel d’offre puisque sa puissance est 

supérieure à 250 kWc. Le montant de l’investissement et des charges d’exploitation ne 

sont pas précisés dans le dossier. Seul le coût des mesures réductrices et 

d’accompagnement est communiqué en pages 216 & 217 de l’E.I   

1.3 - COMPOSITION DU DOSSIER MIS A L’ENQUETE 

 

 Montage du dossier : EDF énergies nouvelles Agence de Toulouse, 31131 BALMA 

 

 Maître d’ouvrage : SAS Centrale Photovoltaïque du Grand Guéret, siège social : 

100, esplanade du Général de Gaulle, 92932 PARIS LA DEFENSE  

 

 Bureaux d’études : Etude d’impact réalisée par IDE Environnement, 4 rue Jules 

Védrines 31031 TOULOUSE.  

Etude environnementale réalisée par L’Escuro-CPIE des Pays Creusois, 16 rue 

Alexandre Guillon 23000 GUERET. 

 Organisme vérificateur : Direction Départementale des Territoires (DDT) 17 place 

Bonnyaud  23003 GUERET. 

 

Le dossier présenté par le maître d’ouvrage a été élaboré en conformité au Code de 

l’Urbanisme et à celui de l’Environnement. Il est constitué de 6 fascicules et les annexes.   

En annexes, on trouve l’avis de la MRAe (Mission Régionale d’Autorité environnementale) et 

ceux des différents services consultés (SDIS – Rte -  GRTgaz – DDT – Mairie de Guéret 

– Mairie de St. FIEL -  Conseil Départemental de la Creuse, ainsi que la délibération 

(29.03.2007) de la Commune de St. Fiel, portant sur la modification du D.P.U  

 

Pièces administratives  

 

 L’avis de l’autorité environnementale rendu le 26 avril 2018.  

 Les avis des services concernés. 

 L’Arrêté de Mr. Le Préfet de la Creuse portant sur l’ouverture d’une 

enquête publique daté du 23 mai 2018.  

 Un avis d’enquête publique  

 Un registre d’enquête publique pour chacune des deux mairies 

concernées. 
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Dossier constitué de six fascicules   

 

Sur la forme 

Le dossier d’étude présenté au public est globalement volumineux, il  est composé de  six 

fascicules  de format A.3 avec sommaire et pagination. Il comprend de nombreux 

tableaux synthétiques, des cartographies d’excellente qualité ainsi que des illustrations 

par photomontages, utiles à une bonne compréhension du projet pour un public non 

averti. Toutefois un sommaire commun à l’ensemble des fascicules aurait permis une 

meilleure clarté pour le lecteur. Cette proposition mise en avant par la MRAe devait être  

reprise par le maître d’ouvrage pour le dossier d’enquête publique. (page 2 du mémoire 

en réponse)  

Sur le fond 

Le dossier mis  la disposition du public est présenté de manière claire et instructive. 

Plusieurs erreurs de données y sont commises on peut citer entre-autres : (bilan Carbonne 

975 tonnes/an page 2 du R.N.T et 1150 tonnes/an page 19 de l’E.I – photos montage page 

71 & 73 RD. n° 20 ? - 82 espèces oiseaux protégés Page 63 E.I – 28 espèces oiseaux 

protégés P.12 du R.N.T – 51 espèces oiseaux protégés sont détaillés P.64 E.I ?). D’autres 

éléments n’ont pas été ou peu abordés (coût financier – bail emphytéotique -   tenue de 

réunion d’information pour le public). L’étude d’impact pièce maîtresse du dossier est 

très approfondie et prend en compte les trois variantes initiales du projet. Les études 

spécifiques au défrichement et à l’agriculture, sont complètes et bien détaillées. Le 

résumé non technique, qui synthétise l’étude d’impact est clair et très compréhensible, il 

permet au lecteur d’appréhender rapidement le projet et ses enjeux. Le mémoire en 

réponse du M.O répond point par point aux interrogations de la MRAe,  

 

Commentaire :  

L‘étude d’impact concerne l’ensemble du projet initial qui comprenait 4 variantes 

d’implantation. De ce fait certains enjeux identifiés ne sont pas concernés par la 

variante définitivement retenue objet de la présente enquête (ex : ophrys apifera)  

 

Nous allons successivement analyser, ces six fascicules : 

 

1/ La demande de P.C définie les caractéristiques techniques de la centrale auquel est 

joint une notice de présentation détaillée du projet complétée par des croquis, plans de 

situation, des photos et photomontages. Une demande d’autorisation de défrichement y 

est annexée avec un plan de masse parfaitement lisible au format A0. 

 

 

 

Fascicule 1  Demande de permis de construire du 14/12/2017 avec les 

modifications demandées par la DDT 

   89 pages 

Fascicule 2 Courriers indiquant la complétude de ces demandes      2 pages 

Fascicule 3 L’étude d’impact du projet et ses annexes décembre 2017  230 pages 

Fascicule 4 Le résumé non technique de l’étude d’impact décembre 

2017 

   33 pages 

Fascicule 5 L’étude d’impact sur l’agriculture  janvier 2018     26 pages 

Fascicule 6 Mémoire en réponse à l’avis de la MARe      9 pages 
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2/ Avis de l’Autorité Environnementale  

La MRAe Nouvelle-Aquitaine précise que le projet présente essentiellement des effets 

d’emprise. L’étude d’impact à correctement identifiée les principaux enjeux qui portent 

sur le milieu naturel (zones humides et flore), le milieu humain (respect des servitudes, 

activités agricoles) et le paysage (trame bocagère importante et boisements). Les 

définitions des aires d’études sont satisfaisantes et ont permis d’identifier des enjeux 

caractérisés par un corridor écologique aquatique lié au cours d’eau, une trame bocagère, 

des boisements (18 chênes remarquables ainsi qu’une station protégée (l’Ophrys abeille). 

Ce projet s’implante sur un site initialement à vocation de développement économique, le 

porteur du projet à réalisé les études nécessaires à l’identification des enjeux du territoire 

où des secteurs sensibles ont été répertoriés. En conclusion elle précise que l’étude 

d’impact est proportionnée à sa sensibilité et a permis de privilégier une conception de 

projet fondée sur la réduction et l’évitement d’impact, notamment par la réduction et la 

localisation de l’emprise. Des compléments sont attendus sur les mesures compensatoires 

liées au défrichement d’une partie de l’emprise du projet, ainsi que sur les protocoles de 

suivi de l’efficacité des mesures d’évitement- réduction d’impact sur les milieux et les 

espèces.    

 

2/ Avis des services consultés 

 

Les services consultés pour se prononcer sur le projet, ont émis soit un avis favorable 

avec pour certains d’entre-deux des réserves ou préconisations ou n’étant pas concernés 

ne se sont pas prononcés. Le tableau ci-dessous récapitule par services, l’ensemble de ces 

avis. 

 

SERVICE AVIS RESERVES ou 

PRECONNISATIONS 
Réseau de 

Transport 

d’électricité (Rte) 

 

favorable 

Le terrain est traversé par la ligne électrique 

aérienne à 90 KV (Bonnat-Guéret) et aucune 

structure de panneaux ne sera installée à 15 mètres  

de part et d’autre de cet ouvrage.  

ENEDIS   L’autorisation d’urbanisme n’est pas à la charge 

du CCU (Comité Consultatif d’Urbanisme)  

GRTgaz favorable Respecter les recommandations et préconisations 

eu égard au passage de la canalisation de 67,7 

bars de pression.  

Service 

Départemental 

d’Incendie et de 

Secours 

(SDIS) 

 

 

favorable 

Mettre en place une coupure électrique au droit des 

onduleurs, signaler les installations, assurer 

l’entretien des surfaces (débroussaillage), respecter 

distance minimale de 10 m par rapport aux surfaces 

boisées,  enfouissement des câbles – installer 

extincteurs à CO² dans les locaux – réaliser des aires 

de retournement pour les voies > à 60 m – prévoir 

accessibilité des secours au niveau des 3 portails – 

implanter une réserve d’eau de 120 m3.  

CONSEIL 

GENERAL DE 

LA CREUSE 

 

favorable 

 

Non concerné par la voirie départementale. 
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 L’Analyse du dossier technique 

 3/ L’ETUDE D’IMPACT  

 Elle a été réalisée par IDE Environnement, 4 rue Jules Védrines 31031 Toulouse.  

       Il s’agit de la pièce maîtresse du dossier, qui analyse point par point toutes les 

problématiques environnementales du projet.  

 

LES ENJEUX 

Le milieu physique : les paramètres étudiés sont la température, les précipitations et le 

gisement solaire. Le climat de la Creuse est de type océanique altéré par le relief et les 

premiers versants Ouest du massif central. Les précipitations y sont nombreuses et les 

températures assez basses avec des gelées et brouillards fréquents. L’ensoleillement de 

référence sur la zone du projet est évalué à 1249 kWh/m²/an, il est favorable à 

l’exploitation d’une centrale solaire. Le site situé entre 365 et 378 m d’altitude est soumis 

à un vent dominant Sud-Sud-ouest, la qualité de l’air est bonne. Le paysage bocager 

creusois est caractérisé par un relief tabulaire et un maillage de haies arborées, mixant 

pâtures et cultures. La formation géologique de la zone d’étude correspond à des sols 

majoritairement constitués de granites. L’aire d’étude est concernée par la masse d’eau 

affleurante « Massif Central bassin versant Creuse » présentant un bon état chimique et 

quantitatif selon le SDAGE Loire Bretagne. Le projet est compatible avec les orientations 

du SDAGE, il est concerné par le contrat de milieux « Creuse ». Aucun SAGE ne 

s’applique à l’aire d’étude immédiate. L’hydrographie est présente par le ruisseau « des 

Chers » affluent de la Creuse, qui jouxte l’aire d’étude immédiate en partie Sud. Le 

ruisseau temporaire situé au Nord du projet prend sa source dans les bois de « Chatelot » 

et se jette dans la Naute. (Fig. 32 page 44)  Les écoulements du site suivent la 

topographie du terrain (déclivité Nord-Sud) pour rejoindre en majeure partie le ruisseau des 

Chers. Ceux de la partie Nord-Ouest sont drainés par un fossé récepteur d’eaux pluviales 

qui rejoint ledit ruisseau. Le ruisseau des Chers, reçoit également les rejets de la station 

d’épuration de Guéret, située à proximité.  Aucun  captage servant à l’alimentation 

humaine, ni de périmètre de protection ne sont situés au Nord de Guéret. L’état chimique 

et écologique de ces masses d’eau a été évalué par le SDAGE Loire - Bretagne 2016-

2021. Les risques naturels sont faibles, les communes de Guéret et St. Fiel sont 

concernées par le risque phénomène climatique et le risque sismique.  

DDT (Bureau 

milieux 

aquatiques) 

favorable Respect des éléments figurant dans l’étude 

d’impact. 

DDT (Pôle 

environnement 

Natura 2000  

 

favorable  

Pas de nécessité d’étude approfondie ou mesures 

compensatoires pour ce qui relève des sites 

Natura 2000. Autorisation de défrichement 

nécessaire subordonnée à un boisement 

compensateur ou acquittement d’une indemnité de 

3000€ /ha. 

Maire de Guéret favorable Respect des observations faites par RTE, 

GRTgaz, SDIS) Consultation de la SAUR avant 

début des travaux. 

Maire de St. FIEL favorable  Respect des observations faites par la SAUR. 
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En résumé les enjeux du milieu physique sont majoritairement faibles, hormis 

l’hydrogéologie et l’hydrologie qui sont considérés comme potentiellement forts par le 

bureau d’étude. (P.49) 

Le milieu naturel  

Trois campagnes d’inventaires ont été réalisées sur le site, entre avril et août 2017 

permettant ainsi une étude satisfaisante de la faune et de la flore en différentes périodes 

(diurnes, nocturnes et crépusculaires).  Une aire d’étude immédiate a pris en compte la 

zone d’implantation potentielle du projet d’une superficie de 42 ha, une aire rapprochée 

dans un rayon de 5 km de la centrale de manière à intégrer les sensibilités du territoire et 

une troisième éloignée d’un rayon de 10 km pour l’étude du grand paysage et les co-

visibilités dans le territoire. (connections et barrières écologiques). 

L’entomofaune, une bonne diversité d’espèces a été observée sur la zone, notamment 2 

espèces protégées d’insectes (Grand capricorne du chêne et Pique prune). Une espèce 

protégée de lépidoptères (Damier de la Succisse),  3 espèces de coléoptères saproxyliques 

d’intérêt communautaire y séjournent ainsi que des odonates au niveau des zones 

humides. La nature du terrain est favorable à leur développement l’étude précise 

qu’aucun phytocide (insecticide) ne sera utilisé.   

L’avifaune, 28 espèces protégées d’oiseaux ont été recensées  au sein de l’aire d’étude 

immédiate dont 2 possèdent un statut de conservation défavorable (Chardonneret élégant 

et Bruant jaune) et 4 sont menacées (Faucon crécerelle, Hirondelle rustique, Martinet noir 

et Tarier pâtre). Le Chardonneret élégant, oiseau nicheur du limousin  est classé 

vulnérable et représente un enjeu au niveau local. Au sein de l’aire d’étude, l’enjeu est 

considéré comme faible.    

 

Les mammifères, les grands utilisent les haies et les alignements d’arbres pour leur 

déplacement, les petits restent dans les milieux couverts et les haies durant leur cycle de 

vie. Plusieurs gîtes à chiroptères  ont été recensés, elles utilisent les haies comme zones 

de chasse et couloir de déplacement.  

 

Les amphibiens,  5 espèces protégées sont localisées dans la marre temporaire et les 

zones humides (Crapaud commun, Salamandre tachetée, Grenouille verte, Grenouille 

rousse et Sonneur à ventre jaune). Cette dernière présente un d’intérêt communautaire.  

 

Les reptiles, 3 espèces protégées sont présentes et utilisent les milieux ouverts ou semi-

ouverts. 

  

Les types de milieu identifiés  sur le site et ses abords sont des habitats naturels composés 

par des milieux agricoles, prairies mésophiles pâturées, bordées de structures linéaires 

ainsi que par une mosaïque de milieux boisés, ouverts ou semi-ouverts. Les continuités 

écologiques sont constituées par une trame bocagère et de supports boisés. Un corridor 

écologique aquatique lié au cours d’eau, est présent dans la partie Sud du site.  

 

Zones humides, elles sont au nombre de 4 et couvrent une superficie totale de 4 ,8 ha au 

sein de l’emprise du projet avec des habitats humides liés au cours d’eau. Une de ces 

zones (900 m²) correspond à des prairies pâturées, elle n’est pas identifiée comme zone 

potentielle de reproduction des amphibiens et n’a pas de lien avec le ruisseau « des 

Chers ». C’est l’unique zone humide qui sera recouverte de panneaux solaires, les 3 

autres qui représentent 98,2% de zones humides ont été évitées. 
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La flore, la station de deux pieds d’Orphrys abeille, espèce régionale protégée qui a été 

identifiée  dans la variante n° 2, n’est pas concernée directement dans la variante retenue. 

 

Les lépidoptères, (papillons)  utilisent le site pour s’alimenter et éventuellement s’y 

reproduire. La zone de landes à fougères propice au Damier de la Succise espèce protégée 

sera conservée. Seule une espèce d’odonates (libellule) a été observée, il s’agit de l’Agrion 

mignon, espèce commune.  

 

Le paysage, la conservation des haies arbustives au Nord à l’Est et au Sud renforcera les 

effets d’écran visuel notamment des plus proches habitations et de la RD.940. Les seules 

co-visibilités sont limitées aux voies d’accès limitrophes,  c'est-à-dire la rue du Cros 

desservant la zone industrielle, la RD. 20 ainsi qu’une petite partie du Chemin dénommé 

Bois Chabrat ou Laschamps de Chavanat.  

En résumé l’étude d’impact nous précise que les enjeux du milieu naturel sont considérés 

comme : 

 forts pour les 11 chênes sénescents pédonculés et le peuplier noir  puisqu’ils sont 

favorables aux coléoptères saproxyliques et lépidoptère.  

 Modérés pour le Damier de la Succise et ses habitats ainsi que pour le 

mégaphobiaies où existe la plante hôte du cuivré des marais. 

 faibles pour les autres habitats concernant ce taxon.   

En conclusion le projet n’implique pas de coupure importante à la circulation des 

espèces. Il ne se situe pas sur l’axe d’un corridor unique et majeur entre deux réservoirs 

de biodiversité. Le milieu bocager quadrillé de haies est un milieu à forte connectivité. Il 

permet le renouvellement des habitats du secteur.  

Le milieu humain 

L’accessibilité et les voies de communication, l’accès à la future centrale pourra 

s’effectuer depuis la RD.20 en empruntant la rue du Cros qui traverse la zone industrielle 

Cher du Cerisier. 

 

Le contexte démographique et socio-économique, La population de Guéret comptait 

13.324 habitants en 2014, celle de St. Fiel recensait 1023 h.  L’industrie et l’agriculture 

orientées principalement sur l’élevage bovin, sont les deux principales activités socio -

économiques présentes dans l’aire d’étude.   

 

 L’état du milieu humain, l’occupation des sols est majoritairement constituée de 

 prairies situées à proximité de plusieurs hameaux dont le plus proche Planchemoreil, 

 se trouve à 125 m de la zone d’étude. L’activité touristique  est peu développée dans se 

 secteur a vocation industrielle et agricole. 

Risques naturels et industriels, les communes de Guéret et de St. Fiel  sont concernées par 

deux risques naturels faibles (risque phénomène climatique et sismique). Par contre la 

future centrale est située à proximité de la zone industrielle où plusieurs usines présentent 

des risques potentiels. Le dépôt de stockage et de distribution d’hydrocarbures constitué 

par l’usine PICOTY  S.A classée Séveso (Seuil Bas) est présent à environ 350 m du site, 

néanmoins les périmètres de dangers ne recoupent pas l’aire d’étude immédiate.  
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Deux contraintes sont présentes sur le site, une canalisation souterraine de gaz située dans 

la partie Nord-est qui oblige une servitude de 4 m de largeur non constructible et 

dépourvue de plantation, obligeant ainsi à positionner les structures métalliques à plus de 

5 m de cette canalisation. La seconde concerne une ligne aérienne à haute tension (90.000 

volts) dont le tracé est situé en partie Sud-est du projet. 

 Les activités de  la zone industrielle génèrent des nuisances sonores ainsi que la proximité 

de la rue du Cros et de la RD 940 dont le périmètre de bruit de cette  dernière empiète 

l’angle Sud-est du site.    

 

 L’urbanisme, les divers schémas (SRCE et SCOT) sont favorables au développement des 

énergies renouvelables. Le site est soumis aux documents d’urbanisme des deux 

communes. Il est situé en zone « ULa » du PLU de Guéret qui concerne une zone dédiée 

aux activités industrielles et de stockage. Pour le PLU de St. FIEL il est situé en zone 

« ULb » qui correspond à une zone d’activités. Il n’y a donc aucune opposition au regard 

de ces documents d’urbanisme. Toutefois le site est concerné par deux servitudes  

(canalisation souterraine de gaz -  ligne électrique aérienne de Haute-Tension). Le projet 

est compatible avec l’ensemble des documents d’urbanisme et répond aux objectifs des 

documents de planification SRCAE du Limousin et PCET Creuse.  

  

Le patrimoine culturel, aucun site historique ou périmètre de protection n’est localisé au 

sein de l’aire d’étude immédiate.  Aucun site inscrit ou classé ne recoupe l’aire d’étude 

rapprochée (5 km).  

Paysage, les co-visibilités de la future centrale, sont limitées aux voies d’accès 

limitrophes (Rue du Cros, RD.940 et chemin bois Chabrat) Les haies existantes réduiront 

la  perception des modules. Les enjeux paysagers sont faibles pour les co-visibilités 

rapprochées, les  perceptions éloignées sont inexistantes. 

 

L’occupation des sols, la zone d’étude est essentiellement recouverte par des milieux 

agricoles situés à proximité immédiate d’une zone industrielle. Le site de la future 

centrale est composé de prairies et ne présente aucun sol pollué.   

 

Les zones d’intérêt écologiques. (ZNIEFF – ZICO – ENS – Natura 2000 – APPB – RNR 

– RB – PNR)  

La zone d’étude n’est concernée que par Trois ZNIEFF présentes dans l’aire d’étude 

rapprochée (5 km) sans lien direct avec l’aire d’étude immédiate. 

 ZNIEFF de type I « Marais de Chancelier et « Rocher de Glénic » 

 ZNIEFF de type II « Forêt de Chabrière » 

L’aire d’étude rapprochée ne recoupe aucun site Natura 2000, le plus proche se situant à 

6, 250Km « Vallée de la Gartempe ».  

La synthèse et l’évaluation des enjeux présentée par le bureau d’étude considère que 

ceux-ci sont forts pour ce qui concerne :  les eaux superficielles et souterraines, 

l’entomofaune (coléoptères Pique et prune – Grand capricorne du chêne), les oiseaux (Chardonneret 

élégant), les continuités écologiques, les zones humides et les amphibiens. Ils sont 

considérés comme modérés ou faible pour tous les autres critères d’enjeux. 

CONCLUSIONS SUR LES ENJEUX ESSENTIELS. 

Les éléments développés dans le précédent chapitre sont ceux qui présentent un intérêt 

majeur. 
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Ils constituent l’ossature des conclusions qui ont permis au commissaire enquêteur 

d’établir et de motiver son avis sachant qu’il convient de trouver un équilibre entre des 

intérêts souvent contradictoires. 

Dans le cas présent, la construction d’un parc photovoltaïque, qui est encouragé par le 

Grenelle de l’environnement, ne doit pas se réaliser au mépris de la biodiversité, du 

paysage, de la protection du milieu naturel. Réciproquement, une protection stricte et 

pointilleuse de la biodiversité, du paysage, de la protection du milieu naturel ne doit pas 

freiner un développement raisonné de la filière photovoltaïque qui participe au 

développement durable et à la lutte contre le réchauffement climatique. Il convient ici de 

trouver un équilibre entre deux volets de la protection de l’environnement au sens large 

qui peuvent être paradoxaux.  
  

 Commentaire  

Le commissaire enquêteur estime que le porteur du projet s’est employé à privilégier le 

scénario du moindre impact. Il considère que l’évaluation de l’état initial et de son 

environnement a bien été étudiée et il partage globalement les différents niveaux de 

sensibilité recensés.  

 

 Justification du choix du projet et du site 

 Le projet du grand Guéret s’inscrit dans les objectifs cumulés des trois SRCE de la région 

nouvelle aquitaine (environ 2800 MW solaire installés à l’horizon des années 2020). La 

sélection du site répond au cahier des charges à savoir : 

o la prise en compte de la topographie (terrain relativement plat). 

o La prise en compte des contraintes locales (propriété foncière, conservation des 

milieux naturels, proximité et compatibilité d’accueil du poste source électrique, 

la compatibilité avec les documents d’urbanisme, le respect du paysage  et 

l’absence de sites inscrits ou classés). 

Le projet est éligible aux appels d’offre de la CRE car il se situe sur une zone urbanisée 

des PLU de Guéret et  St. FIEL.  

Par ailleurs la communauté d’agglomération du Grand Guéret, souhaite développer un 

projet exemplaire de développement durable capable d’associer la production d’énergie 

renouvelable avec la préservation du milieu naturel. C’est donc les parcelles possédant les 

contraintes les plus fortes en matière de servitude (conduite de gaz et ligne électrique 

H.T) qui ont été ciblées.  

Le choix du site a évolué tout au long de l’année 2017 pour limiter l’impact au sol. Trois 

campagnes de relevés de terrain ont été effectuées afin d’identifier l’ensemble des enjeux 

dans l’aire d’étude immédiate.    

Initié en début d’année 2017, la première emprise du site comprend trois zones   couvrant 

une surface de 25,3 ha pour une puissance crête de 25MWc.     

En juillet 2017, une seconde emprise a été définie, afin d’éviter les premières contraintes 

identifiées (présence d’un cours d’eau, corridor écologique, arbres anciens remarquables, 

plante protégée Orphis apiféa, zones humides et bandes de servitudes.  
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Le projet se dessine sur deux zones, son emprise représente 17,15 ha pour une puissance 

de 16,5 MWc.   

En Aout 2017 une troisième emprise est définie, elle prend en compte la présence du 

Piqueprune et du Grand capricorne du Chêne, sur certains vieux arbres présents dans la 

zone du projet.  Ses objectifs sont l’évitement d’une zone humide suivie par le 

conservatoire des espaces naturels du limousin, ainsi que celui des friches de l’alignement 

de la ligne H.T, propices au Damier de la Succise et la conservation des haies bocagères. 

L’emprise est par conséquent réduite par l’abandon des  2 premières variantes, la 

puissance installée est par conséquent ramenée à 15,2 MWc, pour une emprise de 16,71 

ha. 

L’inventaire des amphibiens réalisé fin août 2017 et celui des arbres remarquables réalisé 

en septembre de  la même année ont identifié 12 arbres remarquables dont  certains 

habritent une importante entomofaune ainsi que des chiroptères. La présence d’une 

grenouille rousse a été remarquée à proximité de zones humides. Par conséquent en 

octobre 2017, l’emprise finale a été définie au vue de l’ensemble des contraintes 

identifiées, elle est jugée la mieux adaptée au site d’implantation. Elle correspond à une 

emprise de 16,71 ha pour une puissance de 14,3MWc. 

En résumé on voit que le porteur du projet a considérablement réduit l’emprise initiale de 

25,3 ha pour une puissance de 25 MWc, par la prise en compte des contraintes et 

sensibilités présentes sur le site en limitant son emprise définitive à 16,71 ha pour une 

puissance installée de 14,3 MWc. La variante retenue préserve 98,2% de zones humides 

et le maximum de haies bocagères et d’arbres. Le projet final comporte 275 structures de 

moins que le projet initial, ce qui correspond à une diminution de  puissance installée de 

10,3735KWc représentant l’équivalent de la consommation  électrique annuelle de 4949 

personnes (hors chauffage et eau chaude sanitaire).  

En conclusion : La C.A du Grand Guéret disposait d’un important foncier à vocation 

économique classé en Z.U mais présentant d’importantes contraintes (canalisation de gaz et 

ligne H.T). Ces dernières  rendant difficile l’implantation de bâtiments industriels,  la C.A à 

néanmoins cherché à l’optimiser par ce projet dont le choix d’implantation est bien 

argumenté. La justification du choix du projet et de ses variantes a pris en compte les 

raisons techniques, environnementales et socio-économiques.    

LES IMPACTS ET LES MESURES REDUCTRICES  

Sur le milieu physique 

La météorologie ne subira qu’un très faible impact tant en phase chantier que durant la 

phase exploitation. Le recouvrement du sol par les panneaux photovoltaïques va 

obligatoirement entraîner de manière permanente, la modification du microclimat sous les 

panneaux (effet de recouvrement) et au dessus (dégagement de chaleur). Ces deux effets n’ont 

pas de  conséquences  notables sur le climat local mais peuvent avoir une influence sur 

l’attractivité de ces surfaces (positive ou négative) pour la faune et la flore.  

La qualité de l’air ne sera impactée que de  manière temporaire pendant la phase travaux, 

par les poussières,  les odeurs et le bruit causés par les engins de chantier. Les plus 

proches habitations ne sont pas concernées. Les travaux s’effectueront hors période 

sèche. 
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La géomorphologie  Elle sera impactée faiblement notamment pendant la phase travaux, 

où le sol sera érodé avec la création de rigoles et tassement causé par les engins de 

chantier. La mesure compensatrice prévoit l’ensemencement des terrains mis à nu 

pendant la phase chantier. 

 

L’hydrogéologie et l’hydrologie.  L’étude d’impact nous dit que la future centrale se situe 

au niveau d’une masse d’eau souterraine à l’état quantitatif et qualitatif bon. Le niveau 

d’impact est jugé modéré notamment dans la phase chantier où une pollution accidentelle 

peut subvenir. L’étude préconise de limiter les emprises du chantier afin de ne pas 

dégrader l’état des masses d’eau souterraines ainsi que le réseau hydrographique. Pour les 

eaux superficielles, leur écoulement va subir une modification par la présence des 

modules, toutefois l’impact est jugé très faible et l’étude  recommande l’évitement les 

milieux naturels sensibles. Selon l’étude il n’y aura pas d’imperméabilisation du sol, les 

panneaux bénéficiant d’un léger écartement permettant à l’eau de s’écouler de manière 

homogène sous les tables.  La gestion de la végétation herbacée sous les panneaux 

facilitera l’infiltration des eaux météoriques, toutefois le ruissellement sur les panneaux 

solaires générera un surplus d’écoulement d’eau.  

 

Cheminement des eaux superficielles : les écoulements du site suivent la topographie 

du terrain (déclivité Nord-Sud) pour rejoindre en majeure partie le ruisseau des Chers,  

affluent de la Creuse. La partie Nord moins conséquente est drainée par un fossé 

récepteur. P.45 

Les risques naturels.  

Le risque sismique est considéré comme nul (zone de sismicité 2), celui du phénomène 

météorologique est évalué comme faible (foudre, grêle, neige et pluie verglaçante, tempête). 

  

Sur le milieu naturel 

  

Le projet n’intercepte aucun habitat naturel protégé ni espèce végétale ou florale protégée 

dans la zone d’étude immédiate. La destruction des prairies, de haies et d’alignement 

d’arbres est considérée de niveau faible. L’évitement des zones humides a été pris en 

considération par le porteur du projet. Une des quatre zones humides constituée par une 

prairie humide pâturée sera recouverte de panneaux sur une surface de 900 m², toutefois 

cette dernière ne semblant pas être une zone de reproduction potentielle pour les 

amphibiens, son enjeu écologique a été qualifié de modéré, l’impact est jugé faible. Le 

corridor écologique existant qui s’étend de la partie Nord à celle du Sud, sera conservé. 

Le corridor central, les zones humides épargnées et les amphibiens feront l’objet d’un 

suivi géré par le CPIE Pays Creusois.  

l’avifaune et la faune.  Plusieurs espèces faunistiques protégées ont été recensées 

(Chardonneret  élégant, Bruant jaune, Tarier pâtre) ainsi que des reptiles, amphibiens et 

insectes (Sonneur à ventre jaune, Grand capricorne du chêne, Pique prune). Toutefois 

l’étude nous dit que les impacts sont jugés modérés à faibles, voire positifs pour les petits 

mammifères et chiroptères ainsi que pour l’avifaune où les oiseaux inféodés apprécient 

les milieux ouverts. Il est prévu de démarrer les travaux durant une période de moindre 

sensibilité écologique et d’effectuer un balisage pour éviter les milieux naturels sensibles.  
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Les mammifères l’impact est jugé faible car aucune espèce protégée n’est recensée. Les 

chauves souris qui utilisent les haies et alignement d’arbres comme zone de chasse et 

couloir de déplacement, vont subir un dérangement. 

Les mesures compensatrices recommandent d’éviter les milieux naturels sensibles et 

d’adapter la période de démarrage des travaux (automne – hiver).    

Le niveau d’impact sur les reptiles est considéré comme modéré, il est jugé faible voire 

positif pour les insectes suite à la création de zones d’ombres et de zones ensoleillées qui 

favorisent la biodiversité. Les mesures compensatoires sont identiques à celles 

recommandées pour les mammifères. 

Les continuités et fonctionnalités écologiques vont être impactées modérément et la 

période de démarrage des travaux d’abattage des arbres et de débroussaillement, devra 

être adaptée dans une période de moindre sensibilité écologique.  

Sur le milieu humain 

Contexte démographique et socio-économique, l’impact est faible et même positif en 

phase chantier pour le secteur commercial, par l’apport d’une clientèle supplémentaire 

constituée par les ouvriers. Il est également positif en phase exploitation pour les 

collectivités locales par le développement de la zone d’activité et les retombées 

économiques pour la communauté d’agglomération (taxes, bail). 

Impact sonore l’impact sera très faible en phase d’exploitation, il sera plus soutenu lors 

de la phase chantier, le porteur du projet prévoit de les limiter sur le voisinage, néanmoins 

le projet est situé dans une zone industrielle qui génère des nuisances sonores.   

Impact sanitaire, les champs électromagnétiques sont négligeables pour tous les 

composants du projet, sauf à l’intérieur des postes de conversion et à proximité 

immédiate du poste de livraison. Toutefois ces champs sont très largement inférieurs au 

seuil de précaution en matière de protection de la santé.    

Accessibilité et voies de communication, il y aura une augmentation du trafic en phase 

chantier mais d’un impact relativement faible.   

Risques technologiques et nuisances, La présence d’une usine classée « SEVESO » seuil 

bas à 350 m de la centrale, le passage de la ligne électrique à haute-tension ( 90.000 volts 

reliant Guéret à Bonnat) et celle de la conduite de gaz constituent des enjeux modérés. L’étude 

recommande d’interdire l’accès à la bande de servitude par une matérialisation et un 

balisage ainsi que de positionner tout élément de mise à la terre à une distance > à 5 

mètres de la canalisation de gaz. Une bande de 5 m de hauteur des pieds du support de 

l’ouvrage de la ligne haute-tension est également recommandée. L’étude nous précise que 

l’évaluation du  niveau d’impact est considérée très faible.   

Pollution, il n’y a pas de site ou de sols pollués dans l’aire d’étude immédiate, donc la 

pollution ne peut être qu’accidentelle en phase chantier, l’impact est relativement très 

faible. 
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L’urbanisme et servitude d’utilité publique, les documents d’urbanisme sont compatibles 

avec le projet. Les servitudes liées à la conduite de gaz et à un poteau électrique devront 

être scrupuleusement respectées. L’impact reste très faible.  

La qualité des eaux. Elle peut  être accidentellement polluée lors de la phase travaux, 

mais ne sera pas impactée en phase exploitation. Les panneaux sont autonettoyants.  

Les produits phytosanitaires seront proscrits  pour l’entretien de la végétation herbacée 

sous les modules, celui-ci se fera par un éco-pâturage ovin complété par une fauche 

tardive avec extraction de tonte/fauche. 

 

Commentaire  

Le ruisseau des Chers qui est un affluent de la rivière « La Creuse » passe  tout près de 

l’aire d’étude immédiate et recueille les eaux d’infiltration et d’écoulement de la future 

centrale. Par conséquent les mesures préconisées pour éviter tout risque de pollution 

tant en phase chantier qu’en phase exploitation, devront être respectées afin de ne pas 

impacter ce ruisseau. 

 

 Les effets cumulés avec les projets connus, ils seront inexistant par rapport à la 

 plateforme logistique située à 2 km à l’ouest de la future centrale solaire. 

  L’incidence sur les sites Natura 2000, le site protégé le plus proche se situe à 6,250 

 km de la zone d’étude et concerne la ZSC « Vallée de la Gartempe » La future 

 centrale est située indépendamment sur le bassin versant de la Creuse et il n’existe 

 aucune relation hydraulique ni écologique avec se site Natura 2000. En résumé il n’y 

 a aucun impact.    

Défrichement. Afin de permettre l’implantation des panneaux solaires, la S.A.S. 

« Centrale photovoltaïque du Grand Guéret » a déposé un dossier de demande 

d’autorisation de défrichement de parcelles pour une surface de 5 ha 26 ares 72 centiares. 

Après examen du dossier, il ressort que seule une partie située en bordure du Bois du 

Chatelot, couvrant une superficie de 1,5 ha est soumise à autorisation au titre du code 

forestier. Cette demande a fait l’objet d’une consultation publique sur le site internet de la 

Préfecture (www.creuse.gouv.fr/Politiques-publiques/Environnement/Consultation-du-public), qui s’est 

déroulée parallèlement à l’enquête. Cette consultation n’a recueillie aucune observation, 

l’accord de défrichement a été signé par les services de la DDT puis notifié au porteur du 

projet. Ce  défrichement est subordonné soit à un boisement compensateur, soit à 

l’acquittement d’une indemnité de 3000€ /ha. EDF EN France a décidé de verser une 

indemnité financière compensatrice.  

En résumé l’évaluation du niveau d’impact  est considérée moyenne à faible par le 

cabinet d’études. EDF EN France s’engage à mettre en œuvre un ensemble de mesures 

d’évitement, de réduction ou d’accompagnement suivant les impacts. La bonne prise en 

compte de ces mesures mises en place pour la protection de l’environnement par le 

porteur de projet, permettent d’éviter une procédure de demande de dérogation de 

destruction d’espèces protégées. 

 

 

http://www.creuse.gouv.fr/Politiques-publiques/Environnement/Consultation-du-public
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Commentaire :  

Le commissaire enquêteur considère que les mesures prévues pour éviter, réduire et 

compenser  paraissent bien adaptées aux impacts recensés. Le porteur du projet s’est 

efforcé de privilégié les mesures réductrices ou d’évitement plutôt que les mesures 

compensatrices qui se limitent uniquement au défrichement. 

 

4/ Le résumé non technique de l’étude d’impact, il reprend et synthétise la globalité de 

l’étude d’impact. De lecture facile pour le néophyte, il permet très rapidement 

d’appréhender le projet et ses enjeux. 

5/ L’étude d’impact sur l’agriculture,  les terres concernées par le projet ont une valeur 

agronomique correcte dans la moitié haute du périmètre et médiocre dans la partie basse 

en raison des contraintes liées à l’hydromorphie. Trois exploitations agricoles utilisent 

ces terres dans le cadre d’une convention passée avec la Communauté d’Agglomération 

du Grand Guéret. Elles servent uniquement à la production animale (prairies pâturées et 

prairie de fauche), sans culture fourragère.  Il n’y aura pas d’incidence pour les 

exploitations pratiquant l’élevage bovin. Pour l’élevage ovin, l’impact sera positif eu 

égard à l’augmentation de la surface de pâturage. Le projet photovoltaïque n’entraîne pas 

une perte totale et définitive de surface agricole, sa mise en valeur s’effectuera sous 

forme de prairies pâturées par éco pastoral. En résumé le projet n’est pas préjudiciable 

aux agriculteurs locataires des parcelles, il ne nécessite donc aucune mesure 

compensatoire. En fin d’exploitation, la centrale solaire est démantelée et les terres 

retrouvent leurs aspects et vocations initiaux.  

Entretien des espaces verts, il est mentionné (P. 27) de l’E.I que l’entretien des espaces 

verts du parc sera assuré de façon mécanique par fauchage sous les panneaux. Cette 

pratique  a été  abandonnée au bénéfice d’un éco-pâturage. Une lettre d’intention à été 

établie entre le maître d’ouvrage et la Sté. « La bêle Solution » pour la mise en place 

d’une solution d’éco-pastoralisme sur la centrale photovoltaïque (Lettre annexée à l’étude 

d’impact sur l’agriculture). La convention de prestation de service éco-pastoral prévoit de 

faire paître un troupeau de 70 ovins sur le site afin d’empêcher que la pousse de l’herbe 

ne porte ombrage aux modules solaires. Opérer des coupes complémentaires à l’aide de 

roto fils dans les espaces résiduels inaccessibles aux montons   

En conclusion 

Les milieux naturels seront impactés en phase travaux notamment par la circulation des 

engins de chantier qui s’effectuera autant que faire ce peu sur les pistes aménagées afin 

d’éviter  les zones potentiellement sensibles. En phase exploitation, l’implantation et 

l’entretien d’une couverture végétale homogène sous les modules constituée par  une  

plantation herbacée, la conservation du corridor écologique central ainsi que  des haies en 

périphérie de la centrale seront favorables à la présence d’oiseaux, d’amphibiens et de 

reptiles. Cet ensemble permettra également la préservation des connexions écologiques 

périphériques et les co-visibiltés existantes, notamment celle de la rue du Cros et du 

chemin bois Chabrat. La couleur foncée des trois bâtiments, de la clôture adaptée au 

passage des petits mammifères et des portails,  facilitera l’intégration paysagère du parc 

solaire. L’étude recommande l’évitement de pollution des eaux météoriques afin de 

préserver la qualité des eaux du ruisseau des Chers affluent de la rivière La Creuse.  
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6/ Mémoire en réponse à l’avis de la MARe 

Dans son mémoire en réponse à l’avis de l’autorité environnementale, le maître 

d’ouvrage répond point par point aux interrogations soulevées. 

 Pour ce qui concerne les mesures compensatoires pour le défrichement, le porteur 

du projet a retenue l’option de versement d’une indemnité de 7488, 60€ 

équivalente aux travaux de boisement. 

 Sur le suivi des zones humides et des mesures d’évitement-réduction, EDF EN 

France a signé un contrat avec l’association L’Escuro - CPIE (Centre Permanent 

d’initiatives pour l’environnement des Pays Creuseois) chargée d’effectuer ce suivi sur une 

période de 5 ans dès la construction du parc solaire.  A cet effet  Mr. CHABAS 

m’a transmis copie du contrat accompagné d’une note élaborée par cette 

association qui propose une méthodologie permettant de suivre l’évolution des 

milieux et espèces à enjeux importants……………….……….....   (Cf. Annexe 6) 

 Pour l’évaluation des incidences Natura 2000 sur les Gorges de la grande Creuse, 

une étude à été réalisée par IDE Environnement qui a recensé 6 espèces de 

chiroptères. Seules 2 espèces fréquentant le site NATURA 2000 FR7401130 

peuvent utiliser les terrains du projet en tant que secteur de chasse. Le porteur du 

projet précise que ces espèces ne devraient pas être perturbées au voisinage de la 

centrale compte tenu que les principaux corridors arborés ont été conservés. 

 Pour limiter les impacts visuels vis-à-vis des voies d’accès limitrophes à la 

centrale, EDF EN précise que les haies présentes au Nord, à l’Est et au Sud du 

parc formeront un écran visuel végétal  qui atténuera les perceptions depuis l’axe 

principal de communication qui est la RD.940 et les premières habitations. Les 

perceptions seront bien visibles depuis la rue du Cros et le chemin de Bois 

Chabrat. Il s’agit d’une volonté du porteur du projet de ne pas masquer le parc 

solaire depuis ces voies d’accès afin de susciter la curiosité des passants. A cet 

effet, deux panneaux pédagogiques seront mis en place au niveau de la clôture. 

Un panneau pédagogique d’ordre général et un panneau avec afficheur de 

production électrique à l’instantané. 

 Suivi environnemental, la C.A du Grand Guéret et EDF EN ont le souci commun de 

réaliser un projet de bonne qualité environnementale ce qui a conduit à appliquer une 

démarche « Eviter-Réduire-Compenser », appuyée. Pour ce faire la C.A Grand Guéret 

mettra gratuitement à disposition la parcelle AE 17 afin qu’EDF EN prenne en charge le 

suivi environnemental dans les conditions similaires à celles du suivi qui sera réalisé par  

l’association « Escuro CPIE » Pays Creusois.  

Promesse de bail emphytéotique, ce document (non joint au dossier) mentionne qu’une 

promesse unilatérale de bail emphytéotique d’une durée de 30 ans a été contractée entre 

la Communauté d’agglomération du Grand Guéret et la SAS EDF EN France,  pour 

l’implantation d’une centrale photovoltaïque sur les terrains du parc industriel de la C.A. 

Cette promesse précise que le bailleur percevra un loyer annuel et constant durant la 

durée du bail de 6000 € HT par hectare utilisé auquel s’ajoutent les taxes foncières. Le 

bail ne pourra être tacitement reconduit ou prolongé. Les lieux d’implantation 

retrouveront leur aspect initial après démantèlement de la centrale en fin d’exploitation. 
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2  -   ORGANISATION ET DEROULEMENT DE L’ENQUETE 

2.1 - DESIGNATION DU COMMISSAIRE-ENQUETEUR 

 
Le 14 mai 2018, par décision n° E18000033/87 sol 87, Mr. le Vice-président du Tribunal 

Administratif de Limoges m’a désigné en qualité de commissaire enquêteur pour 

diligenter cette enquête………………………………………………….     (Cf. annexe 1) 

 

2.2 - MODALITES PREPARATOIRES DE L’ENQUETE  

 

Le 15 mai 2018, j’ai pris contact avec Mme. VINCENT, personne en charge du dossier à 

la Préfecture de la Creuse, bureau des procédures environnementales, pour définir les 

modalités de l’enquête et fixer les dates de mes permanences. L’enquête a été fixée sur 

une durée de 33 jours, du 11 juin au 13 juillet 2018.  

 

Cinq permanences ont été établies à raison d’une par semaine dans les deux mairies 

concernées par le projet, afin de permettre au public de pouvoir rencontrer le commissaire 

enquêteur. La mairie de St. FIEL a été désignée siège de l’enquête.   

Le 22 mai 2018, j’ai récupéré le dossier d’enquête à la préfecture de Guéret. J’ai procédé 

à une étude détaillée de celui-ci qui m’a paru renfermer tous les éléments nécessaires 

pour diligenter l’enquête. L’arrêté préfectoral m’a été transmis ultérieurement par voie 

postale. 

 

Le 23 mai 2018, par arrêté préfectoral, M. le Préfet de la Creuse  prescrit l’ouverture 

d’une enquête publique relative à un projet de réalisation d’une centrale photovoltaïque 

au sol et de ses annexes sur le territoire des communes de Saint Fiel et de Guéret. Cet 

arrêté défini les modalités de son déroulement, sa durée ainsi que les dates et lieux de 

permanence du commissaire enquêteur…………………………………     (Cf. annexe 2) 

 

Je me suis assuré que  le dossier papier détenu en mairie pour être mis à disposition du 

public était complet et en concordance avec celui détenu par le commissaire enquêteur et 

celui mis en ligne sur le site internet de la Préfecture de la Creuse. (www.creuse.gouv.fr) 

 

Par courrier électronique du 28 mai 2018, j’ai invité Mr. le Maire de St. FIEL à faire 

imprimer et joindre au registre d’enquête, les observations formulées par voie 

électroniques ainsi qu’à répertorier l’arrivée des courriers à l’intention du commissaire 

enquêteur afin d’assurer leur traçabilité…………………………………..   (Cf. annexe 3)  

 

Pour les besoin de l’enquête j’ai contacté les services de la DDT (Mme. ARCHAMBAUD et 

Mr. FANTHOU). Ces personnes ont apporté des réponses précises à mes interrogations.  

2.3 – FORMALITES ADMINISTRATIVES 

 

Information du public  

L’arrêté préfectoral précise que L’AOE (Autorité Organisatrice de l’Enquête), la préfecture de 

Guéret  est  chargée de faire  publier un avis  d’enquête quinze jours au moins avant le 

début de son ouverture et d’effectuer un rappel dans les huit premiers jours, dans deux 

journaux locaux ou régionaux diffusés dans tout le département.  

http://www.creuse.gouv.f/
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L’avis d’enquête sera également publié sur le site internet de la préfecture de la Creuse : 

www.creuse.gouv.fr. Un avis au public sera affiché par les soins des Mairies de St. FIEL 

et de GUERET sur le panneau d’affichage habituel. Cette formalité devra intervenir avant 

le 27 mai 2018. 

Le maître d’ouvrage devra également afficher un avis d’enquête publique (conforme aux 

caractéristiques du Ministère de l’Environnement)  sur le site, visible de la voie publique et à 

proximité d’un emplacement permettant de stationner.   

Un avis au public annonçant l’ouverture de l’enquête publique a été publié à deux 

reprises dans deux quotidiens régionaux en respectant les délais réglementaires et selon 

les prescriptions de l’article 4 de l’arrêté préfectoral du 23 mai 2018. Cette publicité a 

donc été mise à disposition des citoyens avant les 15 jours précédant  le début de 

l’enquête. Un rappel de cette publicité a été fait le 12 juin 2018, soit le deuxième jour 

d’ouverture  d’enquête……………………………………………..    (Cf. annexes 4 et 5) 

 

 

  

 

 

 

Affichage Mairie 

Le 08 juin 2018,  j’ai constaté l’affichage d’un avis au public portant sur l’ouverture 

d’enquête publique dans  les armoires vitrées des mairies de Saint Fiel et de Guéret et 

ce jusqu’à la fin de l’enquête.  

 

Affichage sur site 

Le  24 mai j’ai constaté la présence de quatre avis d’ouverture d’enquête publique 

(format réglementaire – caractères noirs sur fond jaune) apposés sur les lieux même du projet au 

lieu-dit « Cher du Cerisier ». 

Trois affiches sont parfaitement visibles depuis la route du croc, une autre est visible 

depuis le chemin bois Chabrat. Cet affichage à fait l’objet d’actes de malveillance au 

cours du déroulement de l’enquête. (voir paragraphe 2.4) 

 

                                                   

Affichage sur site rue du Cros 

QUOTIDIENS 

REGIONNAUX 

PREMIERE 

PARUTION 

SECONDE 

PARUTION 

Centre France 

(La Montagne & le Populaire) 

 

Samedi 26 mai  2018 

 

Mardi 12 juin 2018 

http://www.creuse.gouv.f/
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Affichage sur site chemin bois Chabrat  

Les mesures de publicité répondent aux exigences de l’article L.123-10 du code de 

l’environnement. En aucune manière il pourra être reproché un défaut de publication ou 

un manque d’information du public. 

Le dossier d’enquête publique a été tenu à la disposition du public en mairies de St. Fiel 

& de Guéret, aux dates et heures d’ouverture du secrétariat. Aucune entrave à la 

consultation du dossier par le public n’a été portée à ma connaissance. 

 

Ce même dossier dématérialisé et ses annexes ont  été mis en en ligne sur la page 

d'accueil du site Internet de la Préfecture de la Creuse. (pref-bpe-enquetes-

publiques@creuse.gouv.fr)     
             

L’ouverture de l’enquête publique a également été relayée sur le site internet de la 

commune de Saint FIEL et celui de la Communauté d’Agglomération du Grand Guéret.       

 

Visite des lieux 

  

J’ai pris contact avec Mr. Paul CHABAS, responsable du projet afin d’organiser une 

rencontre, laquelle s’est déroulée le 24 mai 2018 en mairie de St. Fiel en présence de Mr. 

BARNAUD, François, Maire de la commune. Après m’avoir présenté le projet, j’ai 

procédé à la visite des lieux sous la conduite de Mr. CHABAS qui a répondu 

concrètement à mes interrogations me permettant ainsi d’approfondir la connaissance du 

dossier mis à l’enquête publique. 

 A cette occasion, je me suis rendu-compte de l’état et de la topographie des lieux ainsi 

 que de l’environnement dans lequel le projet doit s’intégrer. J’ai pu visualiser sur le 

 terrain qui présente une légère déclivité Nord- Sud, l’emprise du projet et des enjeux 

 environnementaux sur la biodiversité.  

 

2.4 – DEROULEMENT DE L’ENQUETE 

  

Avant l’ouverture et pendant l’enquête, j’ai sollicité plusieurs services de la DDT (Mme   

ARCHAMBAULT & Mr. FANTHOU, ainsi que le maître d’ouvrage pour recueillir des 

informations complémentaires sur le projet. Mr. Paul CHABAS m’a remis la proposition 

de mesures d’accompagnement et de suivi du CPIE Pays Creusois, signée par les deux 2 

parties……….............................................................................................    (Cf. annexe 6) 

 

J’ai tenu trois permanences en mairie de St. Fiel, siège de l’enquête publique, et deux 

permanences  en mairie de Guéret, afin d’informer le public et recevoir ses observations, 

écrites ou orales.  

La première permanence correspondait à l’ouverture de l’enquête et la dernière à la 

clôture de celle-ci. 
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Lundi 11 juin  2018 09h 00 à 12h 00 Saint Fiel 

Jeudi 21 juin 2018 09h 00 à 12h 00 Guéret 

Jeudi 28 juin 2018 14h 00 à 17h 00 Saint Fiel 

Mercredi 04 juillet  2018 14h 00 à 17h 00 Guéret 

Vendredi 13 juillet  2018 09h 00 à 12h 00 Saint Fiel 

 
 

Permanence du 11 juin 2018: Mr. GROUSSAUD, Claude de St. Fiel a consulté le 

dossier sans formuler d’observation, il n’est pas opposé au projet. 

 

Permanence du 21 juin 2018: Aucune personne ne s’est présentée. 

 

Permanence du 28 juin 2018: Mr. BRIAT, Emmanuel m’a remis un courrier. 

 

Permanence du 04 juillet 2018: Mr. DAMIENS, Jean-Bernard a noté une observation 

sur le registre. 

 

Permanence du 13 juillet 2018: Le 13 juillet Mme. GUERRIER, Josiane d’Anzème n’est 

pas opposée au projet mais regrette le manque d’information et de communication sur ce 

dernier. Elle n’a pas souhaité en faire mention sur le registre.   

 

Mme.  MOEHRING,  (observation sur le registre). 

Mme. LAVAUD, Cathia (observation sur le registre).  

Mr. STOLT, Henry (observation sur le registre). 

Mlle. PENOT, Sylvie (observation sur le registre). 

Mme. FORÊT, Marie-Paule (observation sur le registre). 

Mme. GUILLOT, Josiane a remis un courrier au commissaire enquêteur 

Deux observations ont été transmises par courriel. 

Conditions matérielles et conditions de réception du public 

L’enquête publique s’est déroulée dans les conditions conformes à la réglementation en 

vigueur. Mes permanences se sont déroulées sans difficulté, les mairies de St. Fiel et de 

Guéret ont  mis à ma disposition les moyens et matériels nécessaires à l’exécution de ma 

mission et aux conditions satisfaisantes d’accueil du public, permettant d’assurer la 

confidentialité des entretiens. 

Incidents relevés durant l’enquête 

 

Le mardi 26 juin 2018, Mr. CHABAS, m’a alerté sur le fait que 2 des 4 affiches sur site, 

implantées rue du Cros avait été arrachées. La mairie de Str. FIEL a fait procéder dès le 

lendemain à la remise en place de cet affichage. L’affichage présent sur la piste côté 

chemin Bois Chabrat, n’a subit aucune dégradation.  

Lors du retour de ma permanence du 28 juin, j’ai constaté la disparition d’une affiche rue 

du Cros à Guéret. J’en ai aussitôt informé Mr. CHABAS, ainsi que la mairie de St. FIEL. 

L’affiche a été remise dès le lendemain. 

Face à ce problème récurent Mr. CHABAS, Paul a déposé une plainte contre…X au 

commissariat de Police de Guéret le 4 juillet 2018 (PV n° 2018/730). 

Il est à noter que ces actes de malveillance n’ont pas entraîné d’interruption d’affichage 

durant toute la durée de l’enquête, compte tenu que le porteur du projet avait placardé au 

total 4 affiches sur le pourtour de la zone concernée.      

 

Je n’ai constaté aucun autre incident lors de mes permanences, la mairie de Guéret ne m’a 

pas signalé de perturbation relevée durant le déroulement de l’enquête. 
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Climat de l’enquête 

 

Mis à part l’arrachage de la publicité sur le site, l’enquête s’est déroulée sans incident. La 

population locale s’est peu manifestée 11 observations ont été formulées.  

 

Information effective du public  

Le dossier d’enquête accompagné d’un registre côté et paraphé par mes soins, a été mis à 

la disposition du public, dans chacune des deux mairies concernées,  durant toute la durée 

de l’enquête.  

 

Durée  

L’enquête s’est étendue sur une période de trente trois jours consécutifs, du lundi 11 juin 

au vendredi 13 juillet 2018 inclus, dans les mairies de St. Fiel et de Guéret. Il n’a pas été 

tenu de réunion publique en amont de l’enquête ou durant celle-ci. 

 2.5 - CLOTURE DE L’ENQUÊTE 

 

Conformément à l’article 7 de l’arrêté préfectoral, j’ai clôturé et signé les deux registres 

d’enquête le vendredi 13 juillet 2018 dans les mairies de St. Fiel & de Guéret. Ces 

registres contenaient au total : 7 observations, 2 lettres remises au C.E par des particuliers 

ainsi que 2 courriels. Les certificats d’affichage, m’ont été remis à cette 

occasion……..………………………………………………………..   (Cf. annexes 7 - 8) 

Notification au maître d’ouvrage et mémoire en réponse. 

Le jeudi 19 juillet 2018 j’ai notifié au porteur du projet le procès-verbal de synthèse des 

observations formulées par le public……………………………………..   (Cf. annexe 9) 

Le maître d’ouvrage disposait d’un délai de 15 jours pour produire ses observations. 

Le mémoire en réponse de la SAS Centrale Photovoltaïque du Grand Guéret,  m’a été 

transmis par voie électronique le 26 juillet 2018, puis par courrier postal. (Cf. annexe 10) 

                 

3 - ANALYSE DU PROJET ET DES CONTRIBUTIONS  

3.1 - ANALYSE DU PROJET 

Genèse du projet  

Début 2017 la communauté d’agglomération du Grand Guéret disposant d’une emprise 

de 42 ha de parcelles dans le parc d’activité « Cher du Cerisier »  à lancé dans le cadre 

d’une volonté affirmée de favoriser le développement d’énergies renouvelables, un appel 

d’offre sur un projet de centrale solaire. L’entreprise EDF EN a été retenue en juin de la 

même année et une promesse de bail emphytéotique a été contractée entre ces deux 

entités pour la création d’un parc photovoltaïque au sol.  

 
La centrale  

La centrale solaire produisant une puissance > à 250 KWc, elle se doit de respecter un 

cahier des charges et se soumettre à un appel d’offres pour consultation auprès 

d’entreprises spécialisées de distribution d’énergie. Sa réalisation est subordonnée à 

permis de construire, étude d’impact, avis de l’autorité administrative et enquête 

publique.  

Elle est prévue pour fonctionner durant 30 ans et doit produire une puissance de 14.3 

MWc.  
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Le site retenu 

Il est entouré :  

- A l’ouest et à l’est par des prairies et autres surfaces à usage agricole. 

- A l’est par la  RD n° 20 

- Au nord par le Bois du Chatelot 

- Au N-O par des activités industrielles 

- Au Sud par le ruisseau des Chers, 1 déchetterie et une station d’épuration. Le 

CD.940 et  la rue du Cros.  

Il se trouve à une altitude de 370 m NGF et présente une topographie quasi plane avec 

une légère déclivité Nord-Sud. 

L’ensemble qui s’étend sur une superficie de 16, 71 ha est la propriété de la Communauté 

d’agglomérations du Grand Guéret il se situe dans la zone industrielle « Cher du 

Cerisier » au Nord-est de Guéret. La superficie réellement occupée par les équipements 

(modules photovoltaïques, les pistes et les postes de conversion électrique) est estimée à 7,10 ha. 

L’ensemble st constitué de parcelles agricoles sur les lieux-dits : « Les Bregères &  le 

Chatelot » sur la commune de Saint Fiel et « La Grande Terre & Cher du Cerisier » sur la 

commune de Guéret. Il s’agit de terrains classés en zone U aux PLU des communes de 

Guéret et St. FIEL constituant une trame bocagère importante avec des boisements. 

L’accès s’effectue depuis la rue du Cros qui dessert la Z.I pour rejoindre le CD. 940. 

Deux contraintes majeures sont présentes sur le site, la première constituée par une 

canalisation de gaz de ville, la seconde par une ligne électrique de haute tension.  Elles 

font l’objet par conséquent de recommandations spécifiques. Cinq zones humides sont 

présentes sur le site et couvrent une surface de 4,874 ha, une seule constituée d’une 

prairie humide dont l’étendue est inférieure à 1000 m² ne sera pas conservée. Le corridor 

écologique situé en partie centrale du site sera maintenu dans le but  de conserver 17 sur 

18 chênes remarquables. La partie Nord-est du site nécessite un défrichement sur une 

superficie d’environ 4,2154 ha dont 1,5 ha est  soumis à demande d’autorisation. 

Une voirie sera réalisée en périphérie sur une largeur de 5 m pour assurer la défense 

incendie.  

Le risque potentiel présent par l’usine PICOTI S.A (dépôt d’hydrocarbures) proche du site et 

classée « Séveso Bas » a été évalué dans l’étude d’impact comme étant faible.   

Les lieux d’implantation retrouveront leur aspect originel après démantèlement de la 

centrale en fin d’exploitation. 

La production électrique évaluée à 15,717 GWh/an, et qui correspond à la consommation 

électrique annuelle moyenne d’environ 6823 habitants (hors chauffage et eau chaude), sera 

reversée dans le réseau EDF au poste source de Guéret, situé à 1,6 km.   

Le parc sera constitué de 525 structures métalliques fixes, encrées par des fondations vis. 

supportant chacune 30 à 84 modules photovoltaïques.  

L’espace entre les tables sera de 2,95m permettant le passage d’un véhicule pour assurer 

entretien et maintenance. La hauteur des tables sera de 1m au point le plus bas à 2,60 m 

au point le plus haut.  

Les passages des câbles entre les panneaux et via les onduleurs seront enterrés.   

Le réseau électrique sera constitué de deux postes de conversion préfabriqués, chaque 

poste accueille 4 onduleurs et 2  transformateurs et couvre une  superficie de  67,95 m².  
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Un poste de  livraison (29,15 m²) situé à l’entrée du site et accessible depuis la rue du 

Cros évacuera la totalité de l’électricité produite pour être revendu à ERDF via le réseau 

public. Ces préfabriqués seront de couleur vert foncé (RAL 6005), leur hauteur n’excèdera 

pas 3 m. 

La sécurité active de la centrale sera assurée par une clôture grillagée (2234 m) à maille 

soudée (10 cm x10 cm) d’une hauteur de 2m et dont le bas de clôture sera surélevé de 10 

cm pour permettre le passage de la petite faune. Le grillage et les 3 portails d’accès 

positionnés rue du Cros,  seront de couleur grise (RAL 7011) pour une meilleure intégration 

paysagère. Il n’y aura pas de voie de circulation à l’intérieur du site, seule une voie 

périphérique de 5 m de large permettra d’assurer la maintenance et l’accès pompier. Un 

système de supervision assurera la sécurité passive des installations ainsi que le suivi de 

la production en temps réel et alertera  en cas d’anomalies.  

Le sol sera enherbé, et entretenu sans produit phytosanitaire par un éco-pâturage ovin 

complété par une fauche tardive de type débroussailleur. Le porteur du projet à contacté 

une entreprise d’éco pâturage, un contrat sera établi dès la centrale terminée. (voir E.I 

Agriculture) 

L’entretien des panneaux solaire autonettoyants s’effectuera naturellement par les 

précipitations météoriques  

La centrale ne sera pas raccordée au réseau d’eau potable, une citerne de 120 m3  sera 

positionnée sur le site suite aux recommandations du SDIS. 

Un secteur « Base de vie » constitué de préfabriqués sera installé sur le chantier en phase 

travaux et servira de base administrative et technique (bureaux, vestiaires, salle 

réunion…etc.) ainsi qu’une zone de stationnement réservée aux véhicules et aux 

matériels de chantier. Une signalétique spécifique sera installée (limitation vitesse, 

panneaux orientation, mise en défens de zones sensibles)…   

Le gain environnemental, correspond à un équivalent foyer de 6823, le bilan 

carbone correspond à 975 tonnes/an de CO² évités. 

 

Les travaux préparatoires seront réalisés par des entreprises locales, ceux spécifiques à 

l’installation photovoltaïques seront réservés à des entreprises spécialisées dans le 

domaine du solaire. La durée totale du chantier est de l’ordre de quatre à cinq mois en 

période hivernale.  

 

Avis sur l’organisation et le déroulement de l’enquête  

Les démarches légales de publicité ont été respectées, le dossier et le registre d’enquête 

ont été consultables en mairies de St. Fiel & de Guéret, ainsi que sur le site internet de la 

préfecture de la Creuse, le public convenablement informé a pu exprimer ses 

observations.  

A signaler l’arrachage à deux reprises de deux affiches sur le site (rue du Cros) à Guéret, 

Ces actes de malveillance n’ont pas été de nature a entraîner une interruption d’affichage 

compte tenu que le porteur du projet avait placardé quatre affiches sur le pourtour de la 

zone concernée.     

 

Analyse des avis des services consultés durant l’instruction administrative du projet 

 

L’avis de l’autorité environnementale vise en particulier à éclairer le public sur la 

manière dont le pétitionnaire a pris en compte les enjeux environnementaux.  Cette 

autorité précise que le projet s’implante sur un site à vocation de développement 

économique. Les études nécessaires à l’identification des enjeux du territoire ont été 

réalisées par le porteur de projet et ont ainsi permis de mettre en avant la présence 

localisée de secteurs sensibles tels que zones humides, haies et boisements.  
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L’étude d’impact est proportionnée à sa sensibilité et a privilégié la conception du projet 

fondée sur l’évitement d’impact, par la réduction et la localisation de l’emprise. Cette 

autorité a souhaité un complément sur les mesures compensatoires liées au défrichement 

d’une partie de l’emprise ainsi que sur les protocoles de suivi de l’efficacité des mesures 

d’évitement-réduction d’impact sur les milieux et les espèces. Je partage tout à fait l’avis 

de cette autorité. 

Je note que l’avis de ces services est satisfaisant, ceux-ci n’ayant manifesté aucune 

opposition au projet mais émis des recommandations et préconisations eu égard au 

passage de la canalisation de gaz et de la ligne H.T ainsi que quelques réserves tout à fait 

justifiées en matière de sécurité et de prévention incendie. 

 

3.2 – BILAN ET ANALYSE DES CONTRIBUTIONS DU PUBLIC 

 

La participation de la population locale a été faible, au total 12 personnes se sont 

exprimées.  

 

Mairie St. Fiel Oral : 2 Registre : 5 Courrier : 2 

Marie Guéret Oral : 0 Registre : 1 Courrier : 0 

Courriels sur site préfecture : 2 

 

 La majorité des observations est favorable au projet, 2 courriels n’émettent pas d’avis 

 fermement négatif mais formulent des questions plutôt critiques.  1 courrier émet des 

 remarques sur l’étude d’impact tout en étant plutôt favorable au projet.    

  
Observations recueillies : Favorables : 8  -    Défavorable : 0    -    Sans avis : 3  
La synthèse des observations a été notifiée au maître d’ouvrage qui a produit un mémoire 

en réponse de 28 pages plus annexes (Cf. annexe 10). Nous reproduisons ci-dessous la 

synthèse des contributions du public avec la réponse synthétisée du MO et l’analyse et 

l’avis du commissaire enquêteur.     

 

Synthèse des observations verbales : 

 

Le 11 juin Mr. GROUSSAUD, Claude de St. Fiel, est venu consulter le dossier, il n’est 

pas opposé au projet. 

Le 13 juillet Mme. GUERRIER, Josiane d’Anzème n’est pas opposée au projet mais 

regrette le manque d’information et de communication sur ce dernier.    

 

Contributions favorables  

 

Dossier : plusieurs personnes ont souligné que l’étude d’impact était bien faite et  très 

complète. 

Une autre précise : « L’étude d’impact semble sincère et non partiale, acceptable ». 

Réponse du M.O : Pas de réponse D’EDF 

Analyse et avis du C.E : L’étude d’impact est très approfondie et de bonne qualité. 

 

Projet et site : « projet réfléchi sur une zone industrielle mais ne pouvant supporter 

n’importe qu’elle activité ».  

« Le projet entre parfaitement dans le cadre de la démarche de politique 

environnementale de l’Agglo, y compris du point de vue de la qualité de l’étude d’impact 

présentée, et aurait mérité une meilleure synergie avec le travail effectué au sein de la 

collectivité depuis plus de 10 ans ». 
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« Concernant ce projet photovoltaïque il est intéressant, voire rassurant  de constater qu’il 

est porté par une très grande entreprise française ».   

« J’apprécie tout particulièrement le fait que l’implantation de cet emplacement industriel 

n’impacte pas la constructibilité des parcelles voisines………………………………. »   

Réponse du M.O : Ce projet a été fait en synergie avec l’agglomération. CE projet a 

été initié par l’agglomération et de nombreuses réunions ont été menées entre EDF 

Energies Nouvelles et l’agglomération du Grand Guéret pour aboutir au projet 

présenté. 

Analyse et avis du C.E : Effectivement le projet a été longuement réfléchi dans le but de 

proposer la meilleure implantation possible pour limiter au maximum les impacts 

potentiels sur l’environnement. 

 

Impact et nuisance : deux personnes mettent en avant que le photovoltaïque génère 

moins de nuisances (sonore et visuelle), que l’éolien. « Une  autre précise l’absence 

d’impact écologique et polluant ». « Le climat de la Creuse est plus adapté : plus de soleil 

que de vent ». 

Réponse du M.O : Toutes les sources d’énergie méritent d’être déployées pour 

utiliser l’ensemble des gisements disponibles présents sur les territoires. Il n’y a pas 

de réponse unique à la Transition Energétique mais plusieurs réponses adaptées à 

leur territoire d’accueil. 

Analyse et avis du C.E : La nature des sources d’énergies renouvelables est différente en 

fonction des régions. 

 

Contributions interrogatives  

 

Contrat de milieux : « P.47 il est fait référence au contrat de rivière Gartempe, alors que 

le territoire concerné ne se situe pas sur le bassin versant de la Gartempe, mais sur celui 

de la Creuse. Un contrat territorial milieux aquatiques « Creuse aval » est en cours depuis 

novembre 2017. » 

Réponse du M.O : le contrat territorial milieux aquatiques Creuse a eu lieu le 

21/11/2017 et n’a pas été pris en compte dans l’étude d’impact réalisée à l’été 2017. 

L’enjeu des eaux souterraines a été évalué comme fort (P.177). Le projet est donc 

bien en adéquation avec le contrat territorial Creuse aval.   

Analyse et avis du C.E : Pas de commentaire. 

 

 

Economie : « comment les revenus vont-ils être répartis entre la commune, la comcom, 

le département et la région ? 

« Combien d’emplois directs et pérennes cela va-t-il créer en Creuse ? » 

« 5000€ de capital social est ce suffisant pour garantir la pérennité de l’exploitation ? » 

Réponse du M.O : Les loyers seront versés à la C.A, la répartition entre les 2 

communes sera d’environ 2/3 pour St. Fiel et 1/3 pour Guéret.   

3 emplois équivalents temps pleins par MWc pour la phase installation soit 43 ETP 

lors du chantier. Pour l’exploitation 3,5 ETP ainsi qu’un contrat avec le CPIE du 

pays creusois chargé du suivi écologique. (P.11,12,13)  

Analyse et avis du C.E : Pas de commentaire. 

 

 

 

Réhabilitation après démantèlement : « le terrain sera-t-il réhabilité en zone boisée, 

agricole » ? « Une enveloppe suffisante a-t’elle était provisionnée pour les futurs travaux 

de remise en conformité ? » 
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Réponse du M.O : EDF- EN, s’engage à remettre le terrain dans son état initial. 

Sauf modification des PLU il est probable qu’à la fin de l’exploitation de la centrale, 

une activité industrielle, artisanale ou commerciale ou des services, s’y installe. 

Les travaux de démantèlement sont à la charge et à l’obligation de l’exploitant. Ils 

sont prévus dans la rentabilité du projet et provisionnés. 

Analyse et avis du C.E : Le terrain est classé en zone à urbaniser, il ne peut être reboisé 

sauf modification des PLU. 

 

 

Recyclage : « EDF mène telle une recherche active pour le recyclage des panneaux ? » 

« …….qui financera le démantèlement ? y a-t-il un risque que la collectivité ait un jour a 

assumer les couts de recyclage……………….. ? 

Réponse du M.O : EDF fait partie de l’association PV Cycle qui coordonne les 

efforts de recherche à ce sujet et a permis d’installer la 1
ère

 usine de retraitement 

début 2018 dans les bouches du Rhône. Un panneau solaire peut être quasiment 

recyclé à 96% dans cette usine. Les travaux de démantèlement est quant à lui 

garanti par les obligations légales du maître d’ouvrage 

Analyse et avis du C.E : Le coût des travaux de démantèlement et celui du recyclage des 

panneaux restent à la charge de l’exploitant. 

 

 

Risques sanitaires : « Il est dit que des moutons……..……….. des ruches seraient 

installés sur la zone. Les rayonnements des panneaux ne sont’ ils pas dangereux pour ces 

animaux ». 

Réponse du M.O : EDF a l’expérience de la cohabitation entre ovins et panneaux 

solaires (Centrales photovoltaïque de Toul en Moselle). Aucun problème n’a été 

constaté ni en ce qui concerne la cohabitation avec des ruches, l’absence de produits 

phytosanitaires sur ces zones étant positive pour les abeilles.   
Analyse et avis du C.E : L’éco pâturage est une pratique courante qui semble avoir fait 

ses preuves dans les autres centrales solaires.  

 

 

 

Puissance – rendement : « En page 19, ……….on nous annonce la production théorique 

et sa représentation en nombre de consommation par personnes. En effet les 14.30 MVc 

puissance de crête installée créent bien 15,717 GWc. Le calcul se ferait avec la valeur 

théorique. Il est bien précisé que le rendement se situe aux alentours de 145%. Donc les 

15 GWh et la consommation par habitants pour 6823 personnes le sont’ ils sur le réel ou 

le nominal car en prenant 15% de ces chiffres on arrive à 2,4 GWh et à la consommation 

de 1023 personnes. De même dans tous les autres calculs, se basent ‘ils sur la puissance 

nominale ou la puissance réelle des panneaux ? » 

« Le pourcentage de taux de charge sera de combien (15, 7 GWh/an) ? » « Est’il 

conforme à la moyenne du limousin ? » 

Réponse du M.O : la puissance crête correspond à une puissance délivrée dans des 

conditions standard. La puissance délivrée par le parc va varier au cours du temps 

(météo, éclairage) et produira au cours d’une année 15,717 GWh qui correspond à 

la consommation de 6823 ha. Le facteur de charge (ratio énergie produite / 

puissance nominale) est de 12,5% à ne pas confondre avec le rendement 

(transformation énergie radiative solaire en énergie électrique) qui elle est de 15%. 

Les 15,717 GWh évoqués sont l’énergie électrique réelle qui sera produite par cette 

centrale de 14,3 MWc. 
Analyse et avis du C.E : Pas de  commentaire. 
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Production d’énergie : « Les panneaux fonctionnent quand il y a du soleil. Donc en 

été………………………….en hiver l’énergie consommée……………ne viendras pas  

des panneaux solaires. Est’ il donc bien judicieux d’utiliser cette technologie ». 

« ….le solaire n’apportera aucune énergie lors des pics de consommation d’électricité des 

soirs d’hiver….mais, il alimentera les climatiseurs les étés…. » « Cependant c’est bien 

mieux que les éoliennes pour lesquelles …………………………………………. » 

« L’équivalent consommation électrique annuelle par habitants intègre t’il le chauffage ? 

si oui sur quelle base documentaire ou réglementaire fait il référence ? » 

« Le poste de raccordement est à priori dimensionné pour absorber la puissance maximale 

du parc…mais, il existe au moins trois dossiers de parcs éoliens à proximité, le poste 

sera-t-il suffisamment dimensionné pour absorber la production ? » « S’il est nécessaire 

de faire des travaux, qui assumera les couts ? »  

Réponse du M.O : La production d’électricité en France repose sur un mix entre 

plusieurs énergies (nucléaire, hydraulique, thermique, éolien, solaire), chacune 

d’elles apportant sa contribution au réseau. Effectivement la production d’énergie 

par le photovoltaïque est maximale en été mais reste présente en hiver (tableaux 

P.16, 17). La consommation moyenne d’électricité par les ménages est aux environs 

de 5 MWh (hors chauffage). Le poste de raccordement est suffisamment 

dimensionné pour accueillir ce projet. Si des travaux sont nécessaires pour adapter 

le poste pour des projets ultérieurs, ce sera aux MO de ces projets d’en assumer le 

coût.   

Analyse et avis du C.E : En période estivale le photovoltaïque compense la baisse de 

production du nucléaire, de l’hydraulique et de l’éolien et vis et versa en période 

hivernale. 

 

 

Environnement : « Des précautions environnementales importantes ont été prises.» 

« O.K pour les énergies renouvelables performantes et respectueuses de 

l’environnement……………………….. » 

Réponse du M.O : EDF EN a cherché à privilégier le scénario de moindre impact. 

Analyse et avis du C.E : pas de commentaire. 

« Soucieuse du secteur, je compte sur l’engagement de suivi des protocoles annoncés 

page 215 et le respect des objectifs des mesures d’évitement-réduction d’impact, en 

particulier fonctionnalité du corridor écologique central » 

« Les énergies grises générées par tous les mouvements de camions ou autres ont-elles 

été calculées dans la rentabilité écologique d’un tel chantier ? » 

Réponse du M.O : Un contrat de suivi a été mis en place avec le CPIE du Pays 

Creusois pour vérifier la fonctionnalité des mesures d’évitement-réduction. 

Le nombre de camions utilisés est détaillés P 27 de l’E.I. Soit au total une estimation 

haute de 206 rotations. Cette consommation est relativement faible vis-à-vis de la 

production énergétique de la centrale (P.18 et 19 du mémoire)   

Analyse et avis du C.E : Le protocole complet de suivi CPIE  a été transmis par le 

porteur du projet, elle est annexée au rapport d’enquête (Cf. annexe 6).Une partie de ce 

protocole figure en P. 8 et 9 du mémoire en réponse à l’avis de la MRAe. 

 

Compensation collective agricole « P.223: une personne s’étonne que les terrains 

concernés par l’étude d’impact relèvent de l’article L.311-1 du Code Rural, car ils ont fait 

l’objet d’une expropriation en 2002 dans le cadre de la DUP. Les PLU et SCOT 

considèrent aujourd’hui ces terrains comme zone à urbaniser, même si les activités 

d’élevage qui y sont pratiquées, sont tolérées dans le cadre de conventions de droit à 

usage……………………… ». 
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Réponse du M.O : Cette observation fait référence à l’article L.311-1 du code rural. 

Effectivement les PLU et les SCOT ne considèrent pas le terrain comme zone 

agricole. Cependant le projet est situé dans une zone à urbaniser par les PLU de 

Guéret et de St Fiel. Ces terrains ont été affectés à une activité agricole d’élevage 

via la signature de convention d’occupation précaire avec les éleveurs dont l’activité 

a continué dans les 3 années précédant la demande d’autorisation du projet. Par 

précaution nous avons donc considéré être soumis à cette étude préalable. (P. 19 et 

20 du mémoire) 

Analyse et avis du C.E : Les terrains concernés sont situés en zone Ula du PLU de 

Guéret approuvé le 23/6/2011et en zone Ulb du PLU de St Fiel approuvé le 2/2/2007. Ils 

ne sont donc pas classés en terres agricoles et ne relèvent de l’article L.311-1I  du Code 

Rural. 

 

 

Faune : « P.86 le héron cendré est bien nicheur à 700m des parcelles du projet. P.92 Des 

terriers de blaireau européen est présent dans le bois du Chatelot. P.94 Le triton marbré 

est présent à Planchemoreil à 150 m du site ».  

Réponse du M.O : Le héron cendré a bien été pris en compte dans l’étude d’impact 

sur l’avifaune (P.188). Le blaireau européen et le triton marbré n’ont pas été 

observé lors des visites sur le site et ne font pas partie des bases de données sur les 

espèces protégées du CEN, sur les communes de Guéret et St. Fiel. L’aménagement 

du parc pour conserver des corridors écologiques limitera les impacts sur ces 

populations. 
Analyse et avis du C.E : Nous vous invitons a vous rapprocher de CEN (Conservatoire 

des Espaces Naturels) aux fins d’inscription de vos observations pour compléter les 

bases de données sur la biodiversité. 

 

Parc industriel du Grand Guéret : «……. il est étonnant qu’aucune mention n’ait été 

faite de la démarche de management environnemental du Grand Guéret, qui fait l’objet 

depuis 2006 d’une certification ISO 14001 du parc industriel pour toutes les activités de 

conception, d’aménagement, de gestion et de commercialisation du site ».   

Réponse du M.O : Il en est fait mention P.142 de l’E.I. Cette démarche a bien été 

intégrée à l’étude d’impact du projet de centrale photovoltaïque du Grand Guéret. 

(P.20 et 21 Mémoire)   
Analyse et avis du C.E: Pas de commentaire. 

 

La centrale : 

« Quelle est la durée de vie du parc ? Pendant combien d’années, sera-t-il 

subventionné ? »  

« Les panneaux seront ‘ils d’origine française ? Est ‘il vrai que c’est très cher à recycler ? 

qu’ils sont faits avec des terres rares ? » 

« Pourquoi  les relevés météo concernent Bourganeuf et non pas Guéret plus proche du 

projet ? » 

« Le SRCAE limousin est il toujours valide juridiquement ? Sinon, pourquoi est ‘il  

avancé dans l’étude d’impact 

Réponse du M.O : La durée du parc est de 30 ans, le complément de rémunération 

attribué aux candidats lauréats de l’appel d’offre CRE a une durée de 20 ans et les 

panneaux photovoltaïques sont garantis 25 ans. 

Les panneaux sont d’origine asiatique. EDF œuvre actuellement avec sa filiale 

Photowatt pour fabriquer en France les lingots de silicium nécessaires à la 

confection des panneaux. 
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Sur le recyclage (réponse précédemment évoquée). Effectivement certaines 

technologies de panneaux utilisent des terres rares (Tévelure de Cadmium ou 

Cuivre Indium Galliuim Selenium) mais la technologie principalement utilisée est le 

silicium poly ou mono-cristalin. 

Les relevés météorologiques proviennent des stations de Guéret et de Bourganeuf. 

L’analyse météo de l’étude d’impact présente des relevés provenant de la station de 

Bourganeuf car ceux-ci sont plus complets. 

Le SRCAE Limousin est toujours valide juridiquement. C’est son annexe, le SRE 

(Schéma Régional Eolien) qui a été annulé. 

Analyse et avis du C.E : Pas de commentaire 

 

 

Contributions critiques 

 

Publicité – information : A St. Fiel, plusieurs personnes ont regretté le manque  

d’information sur le projet et l’absence d’affichage dans les villages de la commune. 

Elles ont eu le sentiment que le projet leur était caché, elles  auraient souhaité une réunion 

publique afin que le projet leur soit présenté. Un habitant précise que les Fidéliens 

découvrent ce projet tardivement avec l’enquête publique, ils ne peuvent donc pas 

s’exprimer en toute opportunité sur la pertinences des énergies renouvelables. 

Réponse du M.O : Ce projet a fait l’objet de plusieurs apparitions dans les médias, il 

a été aussi annoncé sur les sites des mairies de guéret, St. Fiel et de la C.A du grand 

guéret. L’affichage réglementaire de l’enquête publique a lui aussi été respecté. Il 

n’y a donc pas eu de manque d’informations sur ce projet. 

Analyse et avis du C.E : l’affichage dans les villages de la commune n’est pas prévu par 

la règlementation et  je n’ai constaté aucun manquement aux mesures de  publicité et 

d’affichage pour cette enquête. Je considère que le public a été suffisamment informé sur 

le projet et a pu s’en exprimer durant la durée de l’enquête (33 jours).  La tenue d’une 

réunion publique en amont du projet reste facultative et à l’initiative du maître 

d’ouvraget. Elle  vise à présenter le projet et permet à chacun de s'informer, de se 

documenter et d'obtenir des réponses aux interrogations. C’est un bon moyen de 

communication offert au public, notamment pour des projets importants, comme dans le 

cas présent.  

 

Défrichement : « on veut lutter via ce projet contre l’effet de serre, pourquoi déficher des 

hectares de bois et autres qui aident à transformer le gaz carbonique en CO2 ». 

« Au nom de l’environnement allons-nous permettre de défricher 15 ha de terre 

potentiellement agricole pour y construire ........…….. réalisation de fondation, de passage 

de lignes électriques enterrées et autres gros œuvre ». 

« 975 tonnes de CO2 seraient évitées avec ce projet mais a-t-on calculé combien en évite 

toutes les surfaces boisées qui vont être détruites » ? 

« Déboiser 15 ha de terre et faire tous ces travaux pour alimenter la ville de St. Fiel sur un 

an est ‘il bien proportionné ? » 

Réponse du M.O : I) Défrichement : La DDT a retenu un défrichement de 1ha 24a 

81ca pour ce projet. Conformément à l’article L.341-6 du code forestier la SAS 

Centrale photovoltaïque devra dans les 3 ans, effectuer un boisement ou 

reboisement compensateur ou bien effectuer des travaux d’amélioration sylvicole 

d’un montant de 7 488, 60€ ou bien verser  une indemnité du même montant. Cette 

compensation financière va contribuer également à lutter contre l’effet de serre.  

II) Travaux : L’installation de panneaux solaires ne nécessite pas de couler du béton 

pour les fondations, les structures seront enfoncées ou vissées. Les lignes électriques 

seront enterrées, le seul terrassement concerne les accès rue du Cros. III) CO2 : 

Pour calculer le CO2 économisé si on prend comme référence la moyenne nationale 
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de 2017, elle était de 74g/KWh=> 1163TCO2 économisés par an. (4,3 années pour 

compenser la dette carbone initiale. 
Analyse et avis du C.E : I) Pour permettre l’installation d’une partie de panneaux 

solaires, un défrichement s’avère nécessaire sur une surface de 5 ha 26 ares 72 centiares 

(et non 15 ha, dont seulement 1ha 24a 81ca est soumis à autorisation, pour laquelle le 

porteur du projet s’est engagé à verser une indemnisation financière au titre de l’article 

L.341-6 du code forestier. Cette dernière va permettre de boiser ou reboiser d’autres 

terrains qui permettront à leur tour de lutter contre le réchauffement climatique. II) Le 

gros œuvre concerne aussi la construction des 3 bâtiments préfabriqués qui reposent sur 

une dalle béton. (voir dossier permis construire) III) pas de commentaire. 

 

 

Divers : «  Le slogan d’Enedis porteur du projet est le suivant : ‘ L’énergie est notre 

avenir, économisons la. Pourquoi aucun plan national ambitieux est mené dans ce sens, 

au lieu de partir dans des projets pharaoniques qui, au final, fabriquent si peu d’électricité 

(panneaux solaires, éoliens…) » 

« Nous partons dans le mauvais sens avec tous ces travaux, panneaux, éoliens et 

autres…………………………………il faut réfléchir à ce que l’on va faire, car ces 

projets vont nous impacter pendant des dizaines d’années. »  

Réponse du M.O : Le porteur du projet n’est pas Enedis mais EDF Energies 

Nouvelles. Des plans nationaux d’économie d’énergie existent, la France s’est fixée 

le double objectif de réduire sa consommation énergétique à 131,4 Mtep d’énergie 

finale et à 219,9 Mtep d’énergie primaire en 2020.  
Analyse et avis du C.E : La loi relative à la transition énergétique pour la croissance 

verte fixe des objectifs pour diminuer la consommation d’énergie. La programmation 

pluriannuelle de l’énergie fixe des orientations permettant de les atteindre.  

 

 

Le commissaire enquêteur a formulé ses propres observations qui figurent sur le PV 

de synthèse transmis au maître d’ouvrage. Ce dernier a communiqué ses réponses 

dans son mémoire……………………………………………………….    (Cf. annexe 5) 
 

  Conclusion  

 

Après analyse de l’ensemble des éléments ci-dessus évoqués, il appartient désormais au 

commissaire enquêteur de donner ses conclusions motivées et son avis personnel sur ledit 

projet, qui sont développés dans la seconde partie du rapport. 

 
   

      BOURGANEUF le  06 août 2018  

                    Henri SOULIÉ. 
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Deuxième partie – CONCLUSIONS MOTIVEES & AVIS 

 

 
1  -  CONCLUSIONS MOTIVÉES & AVIS     

 
1.1 - RAPPEL SUCCINCT DES COMPOSANTS DU PROJET   

 

Genèse du projet  

 

L’initiation du projet résulte d’une volonté politique de favoriser le développement des 

énergies renouvelables mis en avant au travers du SCOT et des documents de 

programmation.  La communauté d’agglomération du Grand Guéret dispose d’un 

important foncier en Z.I « Cher du Cerisier »  dont certaines parcelles possèdent de fortes 

contraintes en matière de servitude (conduite de gaz et ligne électrique H.T) ce qui  complique 

la construction de bâtiments industriels. Ces terrains ont été ciblés pour développer un 

projet de développement durable capable d’associer la production d’énergie renouvelable 

avec la préservation du milieu naturel en l’espèce le photovoltaïque. Suite à un appel à 

projet la CA du Grand Guéret a souhaité développer une étude dont EDF Energies 

Nouvelles a été le lauréat. Un permis de construire a été déposé par la SAS Centrale 

photovoltaïque du Grand Guéret en vue de la réalisation d’une centrale photovoltaïque au 

sol  sur structures fixes  et de trois locaux techniques, sur les communes de Guéret et St. 

Fiel. 

 

Composant du projet  

Le porteur du projet a confié la réalisation d’une étude d’impact afin d’évaluer les 

incidences que pourrait avoir le projet sur l’environnement et définir les mesures pour les 

réduire ou les supprimer. Après trois études de variantes, celle qui a été retenue est jugée 

la mieux adaptée au site, tout en limitant l’impact au sol, la prise en compte de la faune et 

de la flore et les habitants ainsi que les contraintes présentes. La centrale couvre un 

foncier de 16,71 ha constitué de terres agricoles boisées situées en zone urbanisée.  Un 

défrichement de 4,2154 ha est nécessaire pour implanter les modules solaires. La centrale 

aura une puissance de crête de 14,30 MWc, dont la production électrique correspond à la 

consommation électrique annuelle moyenne d’environ 6823 habitants (hors chauffage et eau 

chaude).  

Les structures métalliques fixes encrées par des fondations vis, supporteront les modules 

photovoltaïques de type silicium cristallin.  

Le sol sera enherbé, son entretien s’effectuera par éco-pâturage. Les locaux techniques 

comprendront deux postes de conversion et un poste de livraison de type préfabriqué. Le 

raccordement au réseau électrique d’ERDF se fera par le poste source de Guéret, Le 

périmètre du parc sera clos, 3 portails en permettront l’accès. Un système de supervision 

assurera le suivi de la production en temps réel et alertera  en cas d’anomalies. Une voie 

périphérique permettra d’assurer la maintenance et l’accès pompier 

La centrale fonctionnera environ 30 ans, un  bail emphytéotique non renouvelable,  a été 

signé entre la C.A du Grand Guéret et EDF E.N France. En fin de vie,  les installations 

sont démontables,  la totalité des équipements et matériaux sont réutilisés ou recyclés.  

1.2 - AVIS SUR L’ORGANISATION ET LE DEROULEMENT DE L’ENQUETE                   
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Sur la forme et la procédure de l’enquête 

Les conditions de déroulement de l’enquête décrites ci-avant ont respecté la législation. 

Le dossier mis à la disposition du public est en accord avec la réglementation en vigueur. 

(Article R.123-8 du Code de l’environnement).  Ces documents sont clairement présentés, très 

lisibles, accessibles à tous, contribuant au mieux à l'information du public qui a été en 

situation de prendre convenablement connaissance du dossier et de formuler ses 

observations éventuelles un des objets de l'enquête publique. Le dossier et le registre 

d’enquête ont été consultables en mairie de Guéret et de Saint Fiel, cette dernière ayant 

été  désignée siège de l’enquête, ainsi que sur le site de la préfecture de la Creuse. Aucun 

incident n’est venu perturber le bon déroulement de l’enquête. En ce qui concerne les 

opérations de publicité et d’affichage, elles ont été effectuées correctement, dans le plus 

strict respect des obligations légales. Il est à signaler la disparition à deux reprises de 

deux affiches placardées rue du Cros. Cependant cet acte de malveillance n’a pas 

occasionné d’interruption de l’affichage, puisque le maître d’ouvrage avait positionné au 

total 4 affiches sur le pourtour du site.  

 

Commentaire : 

En conséquence je me prononce favorablement sur la validité des modalités 

d'organisation de l’enquête. 

 

1.3 - AVIS SUR LES INTERVENTIONS DU PUBLIC   
  

Le public a été informé de l’ouverture de l’enquête par voie de presse, voie électronique  

(site préfecture de la Creuse, site de la C.A du Grand Guéret et site de la mairie de St. Fiel) et par 

affichage dans les deux mairies concernées ainsi que sur le site du projet. 

Au cours de cette enquête j’ai tenu cinq  permanences (3 en mairie de St. Fiel et 2 en mairie de 

Guéret).  J’ai reçu lors de ces permanences neuf personnes qui se sont exprimées soit 

verbalement, soit par écrit. Au total 11 observations ont été recueillies. La participation 

du public peut être considérée comme faible au regard de l’importance du projet situé sur 

deux communes. L’ensemble des contributions qui globalement est favorable, émane de 

particuliers, aucune association   ne s’est manifestée. Les observations ont été rédigées 

par des citoyens s’impliquant dans la vie de leur commune. Ils démontrent leur intérêt 

pour la protection de l’environnement ainsi que pour le développement des énergies 

renouvelables.   

 

Je considère, au vu de ces éléments que l’information du public a été effective et 

satisfaisante, qu’ EDF EN France a apporté les réponses que je juge satisfaisantes 

aux observations formulées  et que la population n’est pas en opposition au projet.  
 

Conclusions  générales 

 
J'ai veillé tout au long de l’enquête à la régularité de la procédure. J'ai observé le territoire 

et étudié le dossier. J'ai écouté attentivement les divers intervenants. Ce projet s’inscrit 

dans la volonté d’être en adéquation avec les dispositions du SRCAE, et en cohérence 

avec l’urbanisme local en évitant d’impacter l’environnement. 

L’implantation de la centrale solaire sur des terres classées en  zone urbaine mais 

difficilement constructibles n’impacte aucune terre agricole. Le projet répond 

parfaitement aux préconisations des pouvoirs publics, de l’ADEME (Agence De 

l’Environnement et de la Maîtrise de l’Energie) et du grenelle II. Il s’inscrit parfaitement dans le 

cadre du projet de la communauté d’agglomération du Grand Guéret dont il va apporter 

un revenu non négligeable.  

Toutefois le site retenu se trouve au sein d’une emprise impactée par deux servitudes : 

(conduite de gaz et ligne électrique haute-tension) Par conséquent les travaux de réalisation 
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devront scrupuleusement respecter les recommandations énoncées dans l’étude d’impact. 

Parallèlement un protocole de suivi de l’efficacité des mesures d’évitement- réduction 

d’impact sur les milieux (zones humides) et les espèces à enjeux a été établi pour une 

période de 5 ans et devra être engagé.  A cet effet la C.A du Grand Guéret à mis 

gratuitement à disposition la parcelle AE 17 pour qu’EDF EN, prenne en charge le suivi 

environnemental dans des conditions similaires.  

 

1.4 - CONCLUSIONS MOTIVEES ET AVIS 
 

Ainsi au terme de l’enquête, mes conclusions motivées résultent de l’étude détaillée du 

dossier, des constatations effectuées sur les lieux, de l’analyse des divers avis, des 

observations du public, de la réponse du maître d'ouvrage dans son mémoire et de mes 

propres convictions. 

 

Le déroulement de l’enquête, l’énumération et l’analyse des observations formulées sont 

relatés dans le rapport auquel le lecteur peut utilement se reporter en première partie du 

rapport. 

 

J'expose ci-après mes conclusions et fonde mon avis, après m’être assuré de la régularité 

de la procédure, puis après avoir analysé et évalué les dispositions envisagées. 

 

La régularité de la procédure 

 

J'ai été désigné conformément au Code de l’Environnement par décision de Monsieur le 

Vice président du Tribunal Administratif de Limoges en date du 14 mai 2018. 

L’arrêté préfectoral en date du 23 mai 2018 organisant l’enquête fournissait clairement et 

scrupuleusement les précisions exigées par ledit code. 

Les obligations relatives à la constitution du dossier, à l'information du public par 

affichage voie de presse, voie électronique, à la durée de la consultation, à mes dates de 

permanence et à la formulation des observations ont été satisfaites : 

 

 Le dossier soumis à l'enquête était réalisé avec le souci d'être conforme à la 

règlementation en vigueur en prenant en compte les enjeux environnementaux. 

 Le public a été correctement informé de l’ouverture d’une enquête publique, par 

la publicité dans la presse, affichage et par le biais du site internet de la préfecture 

de la Creuse et ceux de la C.A du Gd. Guéret et de la commune de St. Fiel.  

 Les conditions d'accueil du public en mairie de St. Fiel et de Guéret, étaient 

satisfaisantes en termes d’accès, de place et de confidentialité.  

 Le public a disposé de trente trois jours consécutifs pour consulter le dossier. J'ai 

effectué cinq permanences de trois heures (2 en mairie de Guéret et 3 en mairie de St. Fiel 

siège de l’enquête). 

 L'enquête publique s'est déroulée du lundi 11 juin au vendredi 13 juillet 2018 à 

12h, heure de clôture du registre d’enquête.  

 La synthèse des observations du public (orales, registre d’enquête, courriel et 

courrier) a été  transmise au porteur de projet qui à produit un mémoire en 

réponse. 

 L’accomplissement des diverses formalités imposées et le respect des formes 

prescrites sont avérés. 

 La procédure a été régulière et a offert au public une bonne information avec la 

faculté de s’exprimer dans des conditions satisfaisantes. 
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En conséquence, j'estime que, sauf incident ignoré, l’enquête publique relative au 

projet de construction d’une centrale photovoltaïque au sol et ses annexes sur le 

territoire  de la communauté d’agglomération du Grand Guéret, s’est déroulée 

conformément aux dispositions législatives et réglementaires en vigueur. 

 

L’installation de cette centrale photovoltaïque me parait être un projet tout à fait positif 

pour les raisons suivantes :  

 

Les éléments favorables   

 

 Valorisation de parcelles  difficilement constructibles avec le souci majeur de 

respecter  l’ensemble des enjeux présents sur le site. (zones humide, haies, 

corridor...etc..) 

 Retombées économiques pour la communauté d’agglomérations  (loyer 9.200 € /an 

+  Cotisation économique territoriale CET).  

 Impôt forfaitaire sur les entreprises de réseau (IFER) 13.266€ / an. 

 Réalisation de certains travaux par des entreprises locales. 

 Retombées indirectes sur l’économie touristique (tourisme industriel et technologiques, 

visites scolaires).  

 Impact économique sur le commerce local durant le chantier (restaurants – hôtels). 

 Apport d’une nouvelle dynamique au sein de la zone industrielle. 

 Production d’énergie propre et réduction du bilan carbone.  
 

Les éléments défavorables 

 
 Au terme de l’enquête, de l’étude du dossier, de l’examen sur les lieux, de 

l’audition des personnes reçues à l’occasion de mes permanences et des éléments 

apportés par le maître d’ouvrage tant lors des entretiens que dans sa réponse aux 

observations du public consignées dans le procès-verbal de synthèse, je n'ai pas 

relevé d’éléments négatifs entraînés par le projet. 

 Les principaux impacts n’auront lieu que  durant la phase chantier et le porteur 

du projet s’est engagé par des mesures spécifiques à les réduire autant que faire 

ce peux. En phase exploitation, la couverture du sol par les panneaux  solaire va 

générer le réchauffement du site, ce qui peut entraîner une incidence minime sur 

le climat local. 

 

Commentaire : J'estime par conséquent que le projet me parait adapté à l’identité et à la 

sensibilité des lieux. Il  présente des effets positifs qui servent l’économie communautaire 

tout en assurant la protection de l'environnement. 
 

Considérant que :  

 

 Le dossier présenté à l’enquête publique était en conformité avec les textes en 

vigueur et pouvait être consulté dans de bonnes conditions.  

 

 Les conditions de l’enquête ont respecté la législation et la réglementation 

concernant la publicité dans la presse et l’affichage dans les deux communes, 

définies par l’arrêté préfectoral.  

 

Le public a été convenablement informé, il a pu s’exprimer librement. 

 

 Le maître d’ouvrage à apporté dans son mémoire des réponses précises et 

satisfaisantes aux observations formulées. 
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Le projet qui s’inscrit dans le cadre de la politique de développement durable, 

contribuera à l’augmentation de la production d’électricité à partir d’énergies 

renouvelables.  

 

Le projet est compatible aux conditions fixées dans la doctrine de la région 

Limousin, le site retenu pour son implantation répond aux objectifs 

environnementaux du Grenelle II.  
 

 L’intérêt général du projet procure une économie locale appréciable, un rendement 

énergétique important, un bilan carbone positif et le renfort de  la dynamique de la 

communauté d’agglomérations.  
 

L’implantation d’une centrale photovoltaïque semble l’une des seules utilisations 

possible de ce site qui présente les qualités requises par l’ADEME, pour implanter un 

projet d’une telle envergure.  

 

Le porteur du projet s’engage à respecter les préconisations des services de l’état et 

celles du cabinet d’étude en mettant en œuvre les mesures compensatoires  adaptées  

pour limiter les conséquences sur l’environnement qui feront l’objet d’un protocole 

de suivi durant 5 ans par le CPIE Pays Creusois.  
 

 EDF Energies Nouvelles s’engage durant la réalisation des travaux et pendant 

l’exploitation du parc solaire, à réduire au maximum les impacts sur la faune et à 

remettre le site à son état originel à l’issue de son exploitation.  

 

Les risques de pollution ont été pris en compte et des mesures adaptées seront prises 

pour en limiter leurs conséquences sur les eaux  de ruissèlement et d’infiltration. 

 

Cette réalisation n’impacte aucune terre agricole.  
 

 Le projet est en adéquation avec l’ensemble des documents d’urbanisme et lui confère toute 

sa compatibilité. 

 

Les zones dont les enjeux étaient majeurs (zones humides et leur habitats) ont été 

préservées et que les impacts sur la faune, la flore et les continuités écologiques, 

apparaissent modérées.  
 

L’incidence du projet sur les zones NATURA 2000,  ZNIEFF et ZICO est nulle.  

 

L’impact paysager sera réduit, par la conservation des zones bocagères et celle du 

corridor central. La conservation des haies périphériques les co-visibilités rue du 

Cros et chemin Bois Chabrat.  
 

Ce projet écologique sera porteur d’une source de revenus et de développement pour 

la Communauté d’agglomérations du Grand Guéret.  
 

 Le projet présente plus d’avantages que de désavantages.  

 
 

J’émets en conséquence un AVIS FAVORABLE, au projet de réalisation d’une 

centrale photovoltaïque au sol et de ses annexes, au lieu-dit « Cher du Cerisier » sur le 

territoire de la communauté d’agglomération du Grand Guéret,  présenté par EDF 

Energies Nouvelles France.  
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Cependant j’assortis mon avis des recommandations suivantes : 

 

 

 

 Je recommande de veiller au respect des mesures préconisées pour éviter tout 

risque de pollution tant en phase chantier qu’en phase exploitation, afin de ne pas 

porter atteinte à l’écoulement des eaux d’infiltration et de ruissèlement qui se 

déversent dans le ruisseau des Chers affluent de la de la Creuse.   

 

 Je recommande d’assurer un suivi du site par la méthode des Indices Ponctuels 

d'Abondance (IPA). 

 

 Je recommande de faire réaliser avec l’appui du  SDIS de la Creuse, un Plan 

Particulier d’Intervention (PPI) ainsi que des consignes spécifiques en cas de 

départ de feu.   

 

        BOURGANEUF  le 06 août 2018  

             Henri SOULIÉ 

  

                                                                                          

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Destinataires : 

 Mme. La Préfète de la Creuse 

 M. Le Président de la communauté d’agglomération du Grand Guéret 

 M. Le Président du tribunal administratif à Limoges 

 S.A.S Centrale photovoltaïque du Grand Guéret 
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Mémoire en réponse 
 

Enquête publique du projet  de Centrale Photovoltaïque du Grand Guéret  

 
Dans le cadre de l’instruction de la demande de Permis de Construire de la Centrale Photovoltaïque du 
Grand Guéret, une enquête publique s’est tenue sur les communes de Guéret et de Fiel, département 
de la Creuse (23) du 11 juin au 13 juillet 2017. 

Le procès verbal de synthèse des observations relatives à l’enquête publique a été remis à EDF Energies 
Nouvelles par le Commissaire Enquêteur, Monsieur Henri Soulié, par message électronique le mercredi 
18 Juillet 2018. 

La SAS Centrale Photovoltaïque du Grand Guéret dispose de 15 jours pour rendre son mémoire en 
réponse à ce procès-verbal de synthèse. 

La structure du présent mémoire reprend l’organisation thématique proposée par le Commissaire 
Enquêteur dans son procès-verbal. Il est constitué de 28 pages et 2 annexes. 

Le présent mémoire est remis par voie postale et par courrier électronique par Paul Chabas, Ingénieur 
Projets EDF EN France, à Monsieur Henri Soulié, Commissaire Enquêteur, le jeudi 26 Juillet 2018. 
 
 
 
 
 

Paul Chabas  
EDF EN France  
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Préambule 
 

Bilan et objectifs de production d’énergies renouvelables en France : 

Les politiques européennes et françaises ont défini des objectifs ambitieux de production énergétique 
basés sur un meilleur équilibre des sources d’approvisionnement et déclinés au niveau national, puis 
régional : les régions ont notamment pour objectif d’augmenter significativement la part de leur 
production électrique à partir des énergies renouvelables. Cette tendance, affirmée dans la Loi n°2015-
992 du 17 août 2015 dite de Transition Energétique (LTE) pour la croissance verte, porte l’objectif de 
la production à partir des énergies renouvelables à 32%. Cet objectif de production d’énergies 
renouvelables est détaillé par source d’énergie dans l’arrêté du 24 avril 2016 relatif aux objectifs de 
développement des énergies. 

Il fixe pour l’énergie solaire en termes de puissance totale installée :  

 

Tableau 1 : Objectifs de puissance d'énergie solaire – Source : arrêté du 24 avril 2016 

 
Avec une puissance installée de 6 772 MWc au 31 décembre 2016, il est ainsi planifié en France 
l’installation d’une puissance solaire photovoltaïque de 1714 MWc /an pour les années 2017 à 2018 
puis, selon l’option basse et haute entre 1600 à 2000 MWc/an jusqu’en 2023. 
 
Ce projet, destiné à équiper le secteur de Guéret d’une centrale de production solaire photovoltaïque 
de 14,3 MWc, s’inscrit donc dans les objectifs nationaux de transition énergétique. 
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Présentation Succinte du projet : 
 

Ce dossier présente le projet de réalisation de la centrale photovoltaïque au sol du Grand Guéret dans 
le département de la Creuse. Ce projet d’emprise foncière de 16.7 hectares est situé sur un terrain 
appartenant à la Communauté d’agglomérations du Grand Guéret. 
 
Le site est situé au Nord-Est de Guéret, dans la Zone Industrielle du Cher du Cerisier. L’accès au site se 
fait par la route départementale D 940 puis la rue du Cros. 
 
Le projet photovoltaïque aura une production annuelle estimée à 16 000 MWh ce qui correspond à la 
consommation électrique d’environ 3200 foyers. 
  
Les caractéristiques du terrain initial : 
 
Le site se trouve à une altitude moyenne de 370 m NGF et présente une topographie quasi plane. Il est 
composé principalement de pâturages, de haies et de boisement relativement récents.  
 
Le site est traversé par une conduite de transport de gaz et par une ligne électrique aérienne. Des 
distances de sécurité vis-à-vis de ces ouvrages ont été respectées. 
 
Etat projeté : 
 
Le projet de centrale photovoltaïque conservera la topographie actuelle du terrain. La construction de 
la centrale occasionnera l’installation des câblages électriques, des fondations, des locaux techniques 
et des pistes. 
 
La centrale photovoltaïque sera composée de structures fixes supportant des modules inclinées à 15° 
vers le sud. La hauteur des structures est de 2.6m. La distance moyenne entre 2 lignes de structures 
est de 2.95 m.  
Le site de production électrique sera constitué de deux postes de conversion regroupant les onduleurs 
et les transformateurs sur un même espace. Ils seront à l’intérieur de la clôture du site. 
La production électrique issue de ce poste de conversion sera centralisée au niveau d’un poste de 
livraison localisé à l’entrée du site.  
Ce poste de livraison sera raccordé au poste source de Guéret à 1.6km au Sud. Ce raccordement se 
fera par câbles souterrains le long de la rue du Cros et de la D940. 
 
Le site sera clôturé par un grillage à maille soudée de 2 mètres de hauteur avec un portail à l’accès 
exclusif du personnel d’exploitation de la centrale.  
Le bas de la clôture sera surélevé de 10 cm pour permettre le passage de la petite et de la moyenne 
faune. La perception du site sera restreinte aux seules covisibilités depuis la rue du Cros et la RD 20. 
 
Le long de l’emprise clôturée du site, une piste non goudronnée d’une largeur de 5m permettra d’une 
part, d’assurer la sécurité du site en matière d’incendie et d’autre part, de joindre le poste de livraison 
à l’entrée et le poste de conversion du site, pour faciliter la maintenance de ces éléments. 
 
A l’intérieur du site, une haie sera conservée pour permettre de conserver la continuité écologique et 
de préserver les arbres remarquables. La zone de Lande à Fougères propices au Damier de la Succise, 
espèce de papillons protégée sera aussi laissée libre. 
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1- Réponses aux observations recueillies – Contributions favorables 

Contributions à l’enquête publique 

Dossier : plusieurs personnes ont souligné que l’étude d’impact était bien faite et très complète. Une 
autre précise : « L’étude d’impact semble sincère et non partiale, acceptable ». 

Réponse du pétitionnaire 

N’amène pas de réponse de la part d’EDF Energies Nouvelles.  

Contributions à l’enquête publique 

Projet et site : « projet réfléchi sur une zone industrielle mais ne pouvant supporter n’importe qu’elle 
activité ».  

Réponse du pétitionnaire 

N’amène pas de réponse de la part d’EDF Energies Nouvelles.  

Contributions à l’enquête publique 

Projet et site : « Le projet entre parfaitement dans le cadre de la démarche de politique 
environnementale de l’Agglo, y compris du point de vue de la qualité de l’étude d’impact présentée, 
et aurait mérité une meilleure synergie avec le travail effectué au sein de la collectivité depuis plus de 
10 ans ».  

Réponse du pétitionnaire 

Ce projet a été fait en synergie avec l’agglomération. Ce projet a été initié par l’agglomération et de 
nombreuses réunions ont été menées entre EDF Energies Nouvelles et l’Agglomération du Grand 
Guéret pour aboutir au projet présenté. 

Contributions à l’enquête publique 

« Concernant ce projet photovoltaïque il est intéressant, voire rassurant de constater qu’il est porté 
par une très grande entreprise française ».  
« J’apprécie tout particulièrement le fait que l’implantation de cet emplacement industriel n’impacte 
pas la constructibilité des parcelles voisines……………………. »  
« Cependant, c’est bien mieux que pour les éoliennes pour lesquelles nous restons suspendus aux 
caprices du vent……………. »  

Réponse du pétitionnaire 

N’amène pas de réponse de la part d’EDF Energies Nouvelles pour ce dossier particulier.  

Contributions à l’enquête publique 

Environnement : « Des précautions environnementales importantes ont été prises.»  
« O.K pour les énergies renouvelables performantes et respectueuses de 
l’environnement……………………….. »  
 

Réponse du pétitionnaire 

EDF Energies Nouvelles a cherché à privilégier le scénario de moindre impact. 
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Contributions à l’enquête publique 

Impact et nuisance : deux personnes mettent en avant que le photovoltaïque génère moins de 
nuisances (sonore et visuelle), que l’éolien. « Une autre précise l’absence d’impact écologique et 
polluant ». « Le climat de la Creuse est plus adapté : plus de soleil que de vent ».  
 

Réponse du pétitionnaire 

Toutes les sources d’énergies méritent d’être déployées pour utiliser l’ensemble des gisements 
disponibles présents sur les territoires. Il n’y a pas de réponse unique à la Transition Energétique mais 
plusieurs réponses adaptées à leur territoire d’accueil.  
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2- Réponses aux observations recueillies – Contributions 
interrogatives 

 

Contributions à l’enquête publique 

Contrat de milieux : « P.47 il est fait référence au contrat de rivière Gartempe, alors que le territoire 
concerné ne se situe pas sur le bassin versant de la Gartempe, mais sur celui de la Creuse. Un contrat 
territorial milieux aquatiques « Creuse aval » est en cours depuis novembre 2017. »  
 

Réponse du pétitionnaire 

L’étude d’impact précise p.47 qu’ « Un contrat de milieu est en cours d’exécution sur le territoire de 
l’aire d'étude immédiate. Il s’agit du contrat de milieux « Gartempe ». 
Le contrat de milieu Gartempe ne concerne effectivement pas l’aire d’étude immédiate mais l’aire 
d’étude éloignée comme vu ci-dessous. 

 
Figure 1- Qualifications des aires d'études pour l'étude d'impact et territoire du contrat de rivière 
Gartempe. 

 
La signature du contrat Territorial des Milieux Aquatiques Creuse Aval ayant eu lieu le 21 Novembre 
2017 , il n’a pas été possible de le prendre en compte lors de l’étude d’impact réalisée à l’été 2017. 

L’enjeu des eaux souterraines a été évalué comme fort ce qui a amené la réalisation de 4 mesures 
d’évitement et réduction pour maîtriser le risque de pollution des eaux. Ces mesures sont retranscrites 
dans le tableau ci-dessous : 
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Figure 2- Extrait de l'étude d'impact p.177 

Le projet est donc bien en adéquation avec le Contrat Territorial Creuse Aval. 

Contributions à l’enquête publique 

Economie : « comment les revenus vont-ils être répartis entre la commune, la comcom, le 
département et la région ?  
« Combien d’emplois directs et pérennes cela va-t-il créer en Creuse ? »  
 

Réponse du pétitionnaire 

Sur les revenus : 
 

Les terrains du projet appartiennent à la Communauté d’ Agglomération du Grand Guéret. Les loyers 
lui seront donc reversés. Une partie des revenus sont aussi d’origines fiscales via plusieurs impôts: la 
taxe foncière sur les terrains bâtis, la Cotisation Foncière des Entreprises, la Contribution sur la Valeur 
Ajoutée des Entreprises et l’Impôt Forfaitaire sur les Entreprises de Réseaux. 
 
Pour les estimer, nous avons utilisé les taux disponibles et publiés pour l’année 2016 ainsi que les clés 
de répartition correspondant aux EPCI à fiscalité professionnelle unique comme c’est le cas de 
l’agglomération du Grand Guéret. 
 

 
Figure 3- Taux d'imposition locaux 2016 -source: impots.gouv.fr 
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Figure 4- Clés de répartition des impôts locaux 

 
Figure 5- Estimation des retombées fiscales entre les différents échelons communaux- 

La colonne Communes regroupe les revenus pour Saint-Fiel et Guéret. La répartition entre ces 2 
communes sera d’environ 2/3 pour Saint Fiel, 1/3 pour Guéret et correspond à l’implantation du projet. 

Sur les emplois : 

En Avril 2016, l’ADEME a publié un rapport nommé « MARCHES ET EMPLOIS LIES A L’EFFICACITE 
ENERGETIQUE ET AUX ENERGIES RENOUVELABLES : SITUATION 2013-2014 ET PERSPECTIVES A COURT 
TERME ». Dans ce rapport, l’ADEME estime les emplois créés en France par MWc de projet 
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photovoltaïque. Les ratios retenus y sont de 3 Equivalents Temps Plein (ETP) par MWc pour la phase 
d’installation soit 43 ETP lors du chantier. 

Ces emplois concernent principalement les métiers relatifs au montage des structures et à l’installation 
des réseaux électriques. 

Pour l’exploitation-maintenance, le ratio retenu est de 0,25 ETP/MWc, soit pour une centrale de 14,3 
MWc 3,5 ETP. 

EDF Energies Nouvelles a aussi contractualisé avec le Centre Permanent d’Initiatives pour 
l’Environnement du Pays Creusois pour qu’il assure le suivi écologique du projet en exploitation. EDF 
Energies Nouvelles cherche aussi à mettre en place un partenariat d’éco-pastoralisme sur le site du 
projet qui puisse bénéficier à l’économie locale. 

Contributions à l’enquête publique 

Réhabilitation après démantèlement : « le terrain sera-t-il réhabilité en zone boisée, agricole » ? « 
Une enveloppe suffisante a-t-elle été provisionnée pour les futurs travaux de remise en conformité ? 
»  

« Une entreprise doit prévoir d’investir…………………………………EDF EN veut développer les 
énergies renouvelables………………………..Aussi ne serait ‘il pas logique que nous profitions de 
baisse locales du prix de l’énergie ?.............Nos subventions immédiate doivent nous apporter 
un confort financier à court terme, cela se passe dans certains villages approvisionnés grâce à 
la biomasse privée. »  
  

Réponse du pétitionnaire 

Sur le démantèlement et la réhabilitation : 

L’étude d’impact précise p.27 dans le paragraphe « Modalité de démantèlement et de remise en état » 

« Comme toute installation de production énergétique, la présente installation n’a pas de caractère 
permanent et définitif. Le démantèlement de l’installation consistera à déposer tous les éléments 
constitutifs du système, depuis les modules jusqu’aux câbles électriques en passant par les structures 
de support.  

A la fin de la période d’exploitation, les structures (y compris les fondations) sont enlevées. La centrale 
sera construite de telle manière que la remise en état initial du site soit possible et que l’ensemble des 
installations soit démontable. 

Toutes les installations (bâtiments, structures porteuses des modules,…) seront retirées et transportées 
jusqu’à leurs usines de recyclage respectives. Un cahier des charges environnemental sera fourni aux 
entreprises intervenant sur le chantier de démantèlement. D’une manière générale, les mêmes mesures 
de prévention et de réduction que celles prévues lors de la construction de la centrale seront appliquées 
au démantèlement et à la remise en état. » 

EDF Energies Nouvelles, via la société de projet Centrale Photovoltaïque du Grand Guéret s’engage à 
remettre le terrain dans son état initial 

 Les terrains font partie de la zone industrielle Cher du Cerisier et appartiennent à la communauté 
d’agglomération du Grand Guéret et sont classés de la manière suivante dans les PLUs des communes 
concernées (p.29 de l’étude d’impact) : 
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- Les terrains du projet situés sur la commune de Guéret se trouvent en zone UIa du PLU 

(approuvé le 23 juin 2011). Il s’agit d’une zone réservée à l’implantation d’activités industrielles 

et de stockage ; il correspond au Parc Industriel de l’Agglomération de Guéret (PIAG). 

- Le Plan local d’urbanisme (PLU) de Saint-Fiel a été approuvé le 2 février 2007. 

Les terrains du projet situés sur la commune de Saint-Fiel sont situés en zone UIb. Il s’agit d’une 
zone urbaine réservée pour l’implantation d’activités industrielles, artisanales, commerciales 
et de service, ainsi que pour les dépôts. 

Ces terrains sont actuellement réservés à l’implantation d’activité industrielles, ce qui explique le choix 
de ces terrains pour la réalisation d’un projet photovoltaïque. Sauf modification du PLU, il est probable 
qu’à la fin de l’exploitation de la centrale photovoltaïque, une activité industrielle, artisanale 
commerciale ou de service s’y installe. 

Sur le démantèlement : Ces travaux font partie des obligations du Maître d’Ouvrage qu’est EDF 
Energies Nouvelles via la Société de Projet Centrale Photovoltaïque du Grand Guéret.  

Sur la baisse locale du prix de l’énergie : Tout d’abord il est important de clarifier qu’EDF Energies 
Nouvelles ne reçoit pas de subventions locales pour la réalisation de ce projet. Les revenus viennent 
uniquement de la production d’électricité, qui est revendue à un prix fixé lors des appels d’offres 
nationaux de la CRE (Commission de Régulation de l’Energie). Un des principes fondamentaux du coût 
de l’électricité en France est la péréquation tarifaire qui permet la solidarité entre les différents 
territoires. La péréquation tarifaire signifie que deux consommateurs ayant le même profil de 
consommation, avec le même fournisseur et la même offre, se verront facturer le même tarif, quelle 
que soit leur localisation géographique sur le territoire français. Il n’y a ainsi par exemple pas de 
différence en termes de tarifs appliqués dans les zones rurales par rapport aux zones urbaines, bien 
que les coûts sous-jacents soient différents. 

Il n’est donc pas prévu de baisse du prix de l’électricité dans les communes concernées par le projet. 
Cependant le projet va participer au développement du territoire via les revenus générés pour les 
collectivités et la création d’emplois comme précisés à la question précédente. 

Contributions à l’enquête publique 

Recyclage : « EDF mène-t-elle une recherche active pour le recyclage des panneaux ? »  
« …….qui financera le démantèlement ? y a-t-il un risque que la collectivité ait un jour a assumer les 
couts de recyclage……………….. ? » 
  

Réponse du pétitionnaire 

Sur le recyclage : EDF Energies Nouvelles fait partie de l’association PV Cycle qui coordonne les efforts 
de recherche à ce sujet et a permis d’installer la première usine de retraitement en début d’année 
2018 dans les bouches du Rhône. Jusqu’à présent, les panneaux usagés étaient envoyés en Belgique, 
grâce à une structure de collecte des déchets photovoltaïques initiée en 2007 par PV Cycle dans les 
pays de l’Union européenne. 90 % de la collecte est assurée par l’association, qui la finance par les 
fabricants et importateurs de panneaux.  
Un panneau solaire peut être quasiment entièrement recyclé (96 % dans l’usine citée précédemment), 
puisqu’il est composé de verre à 75 %, de plastique, d’aluminium, ou encore de cuivre, tous recyclables. 
Le silicium, qui est généralement utilisé pour la fabrication de la cellule photovoltaïque, peut être 
réutilisé jusqu’à quatre fois. 
 

Sur le démantèlement : Ces travaux font partie des obligations du Maître d’Ouvrage qu’est EDF 
Energies Nouvelles via la Société de Projet Centrale Photovoltaïque du Grand Guéret. Ces travaux sont 
prévus dans la rentabilité du projet et sont provisionnés.  



PROJET DE CENTRALE PHOTOVOLTAIQUE DU GRAND GUERET 

 

Page 15 – Mémoire en réponse au Procès Verbal de Synthèse des observations 

 

Contributions à l’enquête publique 

Risques sanitaires : « Il est dit que des moutons……..……….. des ruches seraient installés sur la zone. 
Les rayonnements des panneaux ne sont-ils pas dangereux pour ces animaux ……….a t on besoin 
d’attendre la construction d’un parc photovoltaïque pour mettre des ruches sur une commune ? ».  
 
Réponse du pétitionnaire 
EDF Energies Nouvelles a l’expérience de la cohabitation entre ovins et panneaux solaires (centrale 
photovoltaïque de Toul en Moselle, par exemple). Aucun problème n’a été constaté. De la même 
manière des projets photovoltaïques cohabitent avec des ruches sans que des problèmes soient 
constatés. L’absence de produits phytosanitaires sur ces zones étant globalement positives pour les 
abeilles.  
 
La discussion sur les ruches vient d’une démarche antérieure de l’agglomération du Grand Guéret. Des 
ruches ont déjà été installées il y a plusieurs années : sur le toit du Centre de Ressource Domotique et 
au parc aux loups. De plus une réflexion est en cours (4 réunions de travail ont déjà eu lieu en 2017 et 
2018) avec le CPIE, l’ Association conservatoire de l'abeille noire limousine, le groupement de défense 
sanitaire apicole de la Creuse et le syndicat creusois des apiculteurs pour travailler sur le sujet. 
 

Contributions à l’enquête publique 

Puissance – rendement : « En page 19, ……….on nous annonce la production théorique et sa 
représentation en nombre de consommation par personnes. En effet les 14.30 MVc puissance de crête 
installée créent bien 15,717 GWc. Le calcul se ferait avec la valeur théorique. Il est bien précisé que le 
rendement se situe aux alentours de 145%. Donc les 15 GWh et la consommation par habitants pour 
6823 personnes le sont’ ils sur le réel ou le nominal car en prenant 15% de ces chiffres on arrive à 2,4 
GWh et à la consommation de 1023 personnes. De même dans tous les autres calculs, se basent ‘ils sur 
la puissance nominale ou la puissance réelle des panneaux ? »  
« Le pourcentage de taux de charge sera de combien (15, 7 GWh/an) ? » « Est’il conforme à la moyenne 
du limousin ? »  
 

Réponse du pétitionnaire 

Les panneaux solaires sont qualifiés par une puissance crête qui correspond à la puissance délivrée 
dans des conditions standards. Lorsque l’on dit que le parc photovoltaïque a une puissance crête de 
14.3 MWc, cela correspond à la puissance théorique qui serait délivrée si ces conditions étaient 
atteintes. 
 

Les conditions météorologiques et l’éclairage étant variables, la puissance délivrée par le parc va varier 
au cours du temps et produira au cours d’une année une énergie de 15,717 GWh. Il s’agit bien de 
l’énergie produite par la centrale et correspond effectivement à la consommation électrique de hors 
chauffage de 6823 habitants. 
 
Cette énergie équivaut à l’énergie produite par une centrale théorique de 14.3 MWc qui serait exposée 
aux conditions standards d’éclairage 1100 h. Une année durant 8760 h, le facteur de charge (ratio 
énergie produite / puissance nominale) de la centrale est de 12.5%. A ne pas confondre avec le 
rendement, qui est la capacité du panneau à transformer l’énergie radiative solaire reçue en énergie 
électrique, qui est, elle de 15%. 
 
Mais cela ne veut aucunement dire que l’on doit diviser 15,717 GWh par cette valeur pour trouver une 
énergie « réelle ». Les 15,717 GWh évoqués sont l’énergie électrique réelle qui sera produite par cette 
centrale de 14,3 MWc. 
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Ce facteur de charge est normal pour la région Limousine, voir graphique ci-dessous : 

 
Figure 6- Carte du potentiel d'irradiation solaire (source Ademe) 

Contributions à l’enquête publique 

Production d’énergie : « Les panneaux fonctionnent quand il y a du soleil. Donc en 
été………………………….en hiver l’énergie consommée……………ne viendra pas  
des panneaux solaires. Est’ il donc bien judicieux d’utiliser cette technologie ».  
« ….le solaire n’apportera aucune énergie lors des pics de consommation d’électricité des soirs 
d’hiver….mais, il alimentera les climatiseurs les étés…. » « Cependant c’est bien mieux que les 
éoliennes pour lesquelles …………………………………………. »  
« L’équivalent consommation électrique annuelle par habitants intègre t’il le chauffage ? si oui sur 
quelle base documentaire ou réglementaire fait il référence ? »  
« Le poste de raccordement est à priori dimensionné pour absorber la puissance maximale du 
parc…mais, il existe au moins trois dossiers de parcs éoliens à proximité, le poste de raccordement 
sera-t-il suffisamment dimensionné pour absorber la production ? » « S’il est nécessaire de faire des 
travaux, qui assumera les couts ? »  

Réponse du pétitionnaire 

Sur la pertinence du photovoltaïque : 
La production d’électricité en France repose sur un mix entre plusieurs énergies (nucléaire, 
hydraulique, thermique, éolien, solaire), chacune d’entre elles apportant sa contribution au réseau. 

Effectivement la production d’énergie par le photovoltaïque est maximale en été mais elle reste 
présente en hiver (tableaux RTE ci-dessous). 

https://www.google.fr/url?sa=i&rct=j&q=&esrc=s&source=images&cd=&cad=rja&uact=8&ved=2ahUKEwiarpqbmLXcAhUEKlAKHTpBChoQjRx6BAgBEAU&url=http://www.solyos.fr/QR.html&psig=AOvVaw2iHt_chOV5069cY30ROvGp&ust=1532434138324408
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Figure 7- Production mensuelle photovoltaïque (RTE) 

La pertinence de ce moyen de production dans le mix énergétique a été confirmée par son inscription 
au Plan Pluriannuel de l’Energie. Elle peut s’expliquer par la baisse de la production nucléaire et 
hydraulique en été en cas de sécheresse, et sa bonne complémentarité avec l’éolien, qui produit 
principalement en hiver et pendant les nuits. (tableaux correspondants ci-dessous)  

 

  

Figure 8- Productions mensuelles de diverses sources d'énergie 

• Sur l’équivalent consommation électrique : 

Enedis, le gestionnaire du réseau électrique de distribution d’électricité publie régulièrement les 
consommations moyennes des ménages. La moyenne française est aux environs de 5 MWh (hors 
chauffage), ce qui nous a servi pour le calcul de l’étude d’impact. 
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Le site d’Enedis précise la consommation moyenne du résidentiel en Creuse : 
http://www.enedis.fr/consommation-electrique-par-secteur-dactivite 

Consommation moyenne en 2016 (MWh) : 4,29  
Nombre de sites : 76 761 
Nombre d'habitants : 120 872  
Taux de logements collectifs : 13,4 %  
Taux de résidences principales : 76,2 % 
 Taux de chauffage électrique : 16,8 %  
 
 Sur le poste de raccordement : 

Le poste de raccordement est suffisamment dimensionné pour accueillir ce projet photovoltaïque. Si 
des travaux sont nécessaires pour adapter le poste pour des projets ultérieurs, ce sera aux maitres 
d’ouvrage des éventuels projets ultérieurs d’en assumer le coût. 

Contributions à l’enquête publique 

Environnement : « Soucieuse du secteur, je compte sur l’engagement de suivi des protocoles annoncés 
page 215 et le respect des objectifs des mesures d’évitement-réduction d’impact, en particulier 
fonctionnalité du corridor écologique central »  
« Les énergies grises générées par tous les mouvements de camions ou autres ont-elles été calculées 
dans la rentabilité écologique d’un tel chantier ? »  
  

Réponse du pétitionnaire 

Sur les mesures de suivi: un contrat de suivi a été mis en place avec le CPIE du Pays Creusois pour 
vérifier la fonctionnalité des mesures d’évitement-réduction concernant les zones humides, la 
population d’amphibiens, la lande à fougère aigles et sa population de Damier de la Succise ainsi que 
le corridor écologique central. 

 
Sur les mouvements de camions et la rentabilité écologique du projet : 
 Le nombre de camions utilisés par le projet est détaillé p.27 de l’étude d’impact :  
 
Transport des panneaux photovoltaïques : environ 10 camions par MWc, donc près de 150 camions ; 
- Transport d'autres matériels (structures, équipements de chantier...) : 3 camions par MWc, donc 
une cinquantaine de camions ; 
- Approvisionnement du béton pour les dalles sous les locaux techniques : ponctuel ; 
- Transport des locaux techniques : 1 camion par local, donc 3 camions pour les 2 postes de conversion 
et le poste de livraison 

Soit au total : 150 + 50 + 3 + 3 (estimation haute pour béton locaux techniques) soit 206 rotations. 

 

Le projet photovoltaïque va produire en moyenne 15,7 GWh / an. Pour donner un ordre de grandeur 
correspondant à cette production d’énergie vis-à-vis des rotations de camions, cela correspond à 
l’énergie produite par 1350 T de pétrole / an (tonne équivalent pétrole = 11 630 kWh), soit environ 
1 687 000 L de pétrole / an (densité du pétrole =0.8). 

Selon l’International Road Union, un camion de 40 T complétement chargé consomme environ 
40 L/ 100 km. 

http://www.enedis.fr/consommation-electrique-par-secteur-dactivite
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En prenant l’hypothèse que les camions sont tous complétement chargés et parcourent chacun 500 
km pour accéder au site (estimation haute), cela correspond à une consommation de 40* 5 * 206 = 
41 200 L de pétrole, soit , en équivalent énergétique, moins de 2.5 % de la production annuelle de la 
centrale. Et moins de 0.1 % de l’énergie totale produite sur la durée de vie de la centrale. 

Cette consommation est relativement faible vis-à-vis de la production énergétique de la centrale. 

Contributions à l’enquête publique 

Compensation collective agricole « P.223: une personne s’étonne que les terrains concernés par 
l’étude d’impact relèvent de l’article L.311-1 du Code Rural, car ils ont fait l’objet d’une expropriation 
en 2002 dans le cadre de la DUP. Les PLU et SCOT considèrent aujourd’hui ces terrains comme zone à 
urbaniser, même si les activités d’élevage qui y sont pratiquées, sont tolérées dans le cadre de 
conventions de droit à usage……………………… ».  

 Réponse du pétitionnaire 

Cette observation fait référence à l’article L.311-1 du Code qui définit la notion d’activité agricole :  

« Sont réputées agricoles toutes les activités correspondant à la maîtrise et à l'exploitation d'un cycle 
biologique de caractère végétal ou animal et constituant une ou plusieurs étapes nécessaires au 
déroulement de ce cycle ainsi que les activités exercées par un exploitant agricole qui sont dans le 
prolongement de l'acte de production ou qui ont pour support l'exploitation. Les activités de cultures 
marines sont réputées agricoles, nonobstant le statut social dont relèvent ceux qui les pratiquent. Il en 
est de même des activités de préparation et d'entraînement des équidés domestiques en vue de leur 
exploitation, à l'exclusion des activités de spectacle. » 

La compensation collective agricole et l’étude d’impact agricole relèvent elles du Décret n° 2016-1190 
du 31 août 2016 relatif à l’étude préalable et aux mesures de compensation prévues à l’article L. 112-
1-3 du code rural et de la pêche maritime ci-dessous : 
 
« Art. D. 112-1-18. – I. – Font l’objet de l’étude préalable prévue au premier alinéa de l’article L. 112-1-
3 les projets de travaux, ouvrages ou aménagements publics et privés soumis, par leur nature, leurs 
dimensions ou leur localisation, à une étude d’impact de façon systématique dans les conditions 
prévues à l’article R. 122-2 du code de l’environnement et répondant aux conditions suivantes : 
 

-  leur emprise est située en tout ou partie soit sur une zone agricole, forestière ou naturelle, 
délimitée par un document d’urbanisme opposable et qui est ou a été affectée à une activité 
agricole au sens de l’article L. 311-1 dans les cinq années précédant la date de dépôt du dossier 
de demande d’autorisation, d’approbation ou d’adoption du projet,  

 
- soit sur une zone à urbaniser délimitée par un document d’urbanisme opposable qui est ou a 

été affectée à une activité agricole au sens de l’article L. 311-1 dans les trois années précédant 
la date de dépôt du dossier de demande d’autorisation, d’approbation ou d’adoption du projet, 
 

- soit, en l’absence de document d’urbanisme délimitant ces zones, sur toute surface qui est ou 
a été affectée à une activité agricole dans les cinq années précédant la date de dépôt du dossier 
de demande d’autorisation, d’approbation ou d’adoption du projet ;  
 

Et la surface prélevée de manière définitive sur les zones mentionnées à l’alinéa précédent est 
supérieure ou égale à un seuil fixé par défaut à cinq hectares. Par arrêté pris après avis de la commission 
prévue aux articles L. 112-1-1, L. 112-1-2 et L. 181-10, le préfet peut déroger à ce seuil en fixant un ou 
plusieurs seuils départementaux compris entre un et dix hectares, tenant notamment compte des types 
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de production et de leur valeur ajoutée. Lorsque la surface prélevée s’étend sur plusieurs départements, 
le seuil retenu est le seuil le plus bas des seuils applicables dans les différents départements concernés. » 
 
Effectivement les PLU et les SCOT ne considèrent pas le terrain comme une zone agricole, nous ne 
sommes donc pas dans le cas 1 du décret. Cependant, le projet est situé dans une zone à urbaniser 
délimitée par les PLU de Saint-Fiel et de Guéret. Et ces terrains ont été affecté à une activité agricole 
d’élevage via la signature de convention d’occupation précaire avec des éleveurs dont l’activité a 
continué dans les 3 années précédant la demande d’autorisation du projet. 
 
Par précaution, nous avons donc considéré être soumis à cette étude préalable. 
 

Contributions à l’enquête publique 

Faune : « P.86 le héron cendré est bien nicheur à 700m des parcelles du projet. P.92 Des terriers de 
blaireau européen est présent dans le bois du Chatelot. P.94 Le triton marbré est présent à 
Planchemoreil à 150 m du site » 

 Réponse du pétitionnaire 

Le héron cendré a bien été pris en compte dans l’étude d’impact sur l’avifaune p.188. 
Le blaireau européen et le triton marbré n’ont pas été observé lors des visites de site et ne font pas 
partie des bases de données sur les espèces protégées du CEN (Conservatoire des Espaces Naturels) 
Limousin sur les communes de Guéret et Saint-Fiel. Nous vous invitons à vous rapprocher de cet 
organisme pour inscription de vos observations afin de compléter les bases de données sur la 
biodiversité. 
L’aménagement du parc pour conserver des corridors écologiques limitera les impacts sur ces 
populations. 
 

Contributions à l’enquête publique 

Parc industriel du Grand Guéret : «……. il est étonnant qu’aucune mention n’ait été faite de la 
démarche de management environnemental du Grand Guéret, qui fait l’objet depuis 2006 d’une 
certification ISO 14001 du parc industriel pour toutes les activités de conception, d’aménagement, de 
gestion et de commercialisation du site ». 

 Réponse du pétitionnaire 

Il en est fait mention p.142 de l’étude d’impact: « L’aire d’étude immédiate est située à l’est de la zone 
industrielle des Garguettes, au nord de la commune de Guéret au niveau de la plaine. 
La zone industrielle de Guéret Nord s'est développée en 2000, sur plus de 35 hectares au lieu-dit « Les 
Garguettes ». 
En 2004, trois nouvelles zones d'activités ont été créées en prolongement de la zone "des garguettes" : 
« Vernet », « Cher du Cerisier » et « Champs Blancs ». Elles sont destinées à accueillir des entreprises 
artisanales, commerciales et de services. La majorité des terrains de l'aire d'étude immédiate font partis 
de la zone d'activité "Cher du Cerisier". Cette zone d’activités fait partie du périmètre de certification 
ISO 14001. 
Une première tranche de travaux de près de 3 hectares s'est achevée fin 2006. La ZA se situe à proximité 
de la zone industrielle de Guéret, en bordure de la RD 940. En 2005, la Communauté de communes 
Guéret - Saint-Vaury a mis en place un Système de Management Environnemental (SME) sur la zone 
industrielle "Garguettes". Il s’agit d’un moyen de démontrer que l’équipement satisfait à un niveau de 
performance élevé en maîtrisant l’impact de ses activités sur l’environnement. 
Dès lors, la Communauté de Communes a mis en œuvre des réponses adaptées à la démarches avec, 
notamment : 
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- Prise en charge des eaux pluviales et création d'un réseau d'eau industrielle, 
- Préservation et mise en valeur d'une zone humide, 
- Intégration d'un cheminement piétons-cycles au cœur du site, 
- Régulation de l'éclairage public. » 

 
Cette démarche a bien été intégrée à l’étude d’impact du projet de centrale photovoltaïque du Grand 
Guéret. 

Contributions à l’enquête publique 

La centrale :  
« Quelle est la durée de vie du parc ? Pendant combien d’années, sera-t-il subventionné ? »  
« Les panneaux seront ‘ils d’origine française ? Est ‘il vrai que c’est très cher à recycler ? qu’ils sont faits 
avec des terres rares ? »  
« 5000€ de capital social est-ce suffisant pour garantir la pérennité de l’exploitation ? »  
« Pourquoi les relevés météo concernent Bourganeuf et non pas Guéret plus proche du projet ? »  
« Le SRCAE limousin est il toujours valide juridiquement ? Sinon, pourquoi est ‘il avancé dans l’étude 
d’impact ? 

 Réponse du pétitionnaire 

Sur la durée de vie du parc :  
 
La durée de vie du parc est de 30 ans, le contrat de complément de rémunération attribué aux 
candidats lauréats de l’appel d’offre CRE a une durée de 20 ans et les panneaux photovoltaïques sont 
garantis 25 ans par le producteur. 
 

Sur l’origine des panneaux :  
 

Les panneaux photovoltaïques seront originaires d’Asie. EDF Energies Nouvelles œuvre actuellement 
avec sa filiale Photowatt pour fabriquer en France les lingots de silicium nécessaires à la confection de 
ces panneaux.  
 
Sur le recyclage (idem p.14) :  
 
EDF Energies Nouvelles fait partie de l’association PV Cycle qui coordonne les efforts de recherche à ce 
sujet et a permis d’installer la première usine de retraitement en début d’année 2018 dans les bouches 
du Rhône. Jusqu’à présent, les panneaux usagés étaient envoyés en Belgique, grâce à une structure de 
collecte des déchets photovoltaïques initiée en 2007 par PV Cycle dans les pays de l’Union européenne. 
90 % de la collecte est assurée par l’association, qui la finance par les fabricants et importateurs de 
panneaux.  
Un panneau solaire peut être quasiment entièrement recyclé (96 % dans l’usine citée précedemment), 
puisqu’il est composé de verre à 75 %, de plastique, d’aluminium, ou encore de cuivre, tous recyclables. 
Le silicium, qui est généralement utilisé pour la fabrication de la cellule photovoltaïque, peut être 
réutilisé jusqu’à quatre fois. 
 
Sur les terres rares :  
 
Certaines technologies de panneaux photovoltaïques utilisent effectivement des terres rares (CdTe : 
Tellurure de Cadmium ou CIGS : Cuivre Indium Gallium Selenium), mais la technologie principalement 
utilisée pour les panneaux photovoltaïques de centrale au sol est le silicium poly ou mono-cristallin. Le 
silicium est un des matériaux les plus abondants. 
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Sur le capital de la société de projet : 
 
Le capital de la société de projet n’a pas de rapport direct avec sa capacité à garantir la pérennité de 
l’exploitation. La pérennité est garantie par les capacités techniques d’EDF Energies Nouvelles a 
estimer la rentabilité d’une centrale photovoltaïque, la construire et l’exploiter correctement. 
Le démantèlement de la centrale est quant à lui garanti par les obligations légales du Maitre d’Ouvrage.  
 
Sur le SRCAE Limousin : 
 
A notre connaissance, le SRCAE Limousin est toujours valide juridiquement. C’est son annexe, le SRE 
(Schema Régional Eolien) qui a été annulée par la Cour Administrative d’Appel de Bordeaux dans son 
jugement du 12 Janvier 2017. 
 
Sur les relevés météorologiques : 
 
Les relevés météorologiques utilisés proviennent aussi bien de Guéret que de Bourganeuf. L’analyse 
météorologique de l’étude d’impact présente les relevés provenant de la station météorologique de 
Bourganeuf car ceux-ci sont plus complets. 

3- Réponses aux observations recueillies – Contributions critiques 
 

Contributions à l’enquête publique 

Publicité – information : A St. Fiel, plusieurs personnes ont regretté le manque d’information sur le 
projet et l’absence d’affichage dans les villages de la commune. Elles ont eu le sentiment que le projet 
leur était caché, elles auraient souhaité une réunion publique afin que le projet leur soit présenté. Un 
habitant précise que les Fidéliens découvrent ce projet tardivement avec l’enquête publique, ils ne 
peuvent donc pas s’exprimer en toute opportunité sur la pertinences des énergies renouvelables. Le 
défaut d’information préalable à toutes procédures officielles interdit aux administrés de statuer sur 
les projets d’enR…………….c’est particulièrement dommageable car il est légitime de s’interroger sur le 
bien fondé des enR, voire de les refuser. »  

 Réponse du pétitionnaire 

 

Sur l’information : Ce projet a fait l’objet de plusieurs apparitions dans les médias : 

o Centre-France du 9 Novembre 2017, titre : « L’agglo du Grand Guéret voit (très) grand 

avec le photovoltaïque » 

o Présentation du projet sur le Journal France 3 Limousin du Vendredi 10 Novembre 

2017 

o Avis d’enquête publique dans Centre France du 26 Mai 2018 (annonces classés) 

o Article du 14 Juin 2018 dans Centre France résumant l’ordre du jour du conseil 

communautaire dont le projet photovoltaïque 

o Article p.6 du Mag du Grand Guéret de 2018 tiré à 16 000 exemplaires. 

Le projet a aussi été annoncé via les délibérations du conseil communautaire et des conseils 
municipaux concernés disponibles respectivement sur les sites des mairies de Guéret, de Saint-Fiel et 
de l’Agglomération du Grand Guéret : 
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o Conseil communautaire du 14 Juin 2017, désignant EDF Energies Nouvelles comme 

lauréate de l’appel à projets pour la réalisation d’un Parc solaire photovoltaïque sur le 

Parc Industriel de l’Agglomération de Guéret. 

o Conseil Communautaire du 9 Novembre 2017 sur la passation d’une promesse de bail 

emphytéotique avec la société EDF EN France pour la réalisation d’un parc 

photovoltaïque sur le parc industriel de Guéret.  

o Conseil Municipal de Saint-Fiel du 4 Juin 2018 portant sur le projet photovoltaïque 

proposé par EDF Energies Nouvelles. 

o Conseil Communautaire du 19 Juin 2018 portant sur le projet photovoltaïque proposé 

par EDF Energies Nouvelles. 

o Conseil Municipal de Guéret du 25 Juin 2018 sur le projet d’implantation d’un parc 

photovoltaïque au sol au lieu-dit « Cher du Cerisier ».  

L’affichage réglementaire de l’enquête publique a lui aussi été respecté avec affichage sur site et en 
mairies des avis d’enquête publique. 

Il n’y a donc pas eu de manque d’informations sur ce projet. 

Sur l’intérêt du projet : Ce projet développé par EDF Energies Nouvelles s’inscrit dans les objectifs 

nationaux relatifs à l’électricité solaire qui découle de la loi de transition énergétique pour la croissance 

verte (LTECV) du 17 août 2015.  

La loi de 2015 a créé les PPE (Programmations Pluriannuelles de l’Energie), relatives à la transition 

énergétique pour la croissance verte. Aux termes de celle de novembre 2016, il ressort que les 

installations photovoltaïques au sol doivent être prioritaires, dans le respect des espaces naturels et 

agricoles. Les objectifs pour décembre 2018 sont de 10,2 GWc. Les objectifs de 2018 à 2023 de 

production solaire sont fixés entre 18,2 GW et 20,2 GW. 

Avec une puissance installée de 6 772 MWc au 31 décembre 2016, il est ainsi planifié en France 
l’installation d’une puissance solaire photovoltaïque de 1714 MWc /an pour les années 2017 à 2018 
puis, selon l’option basse et haute entre 1600 à 2000 MWc/an jusqu’en 2023. 

Contributions à l’enquête publique 

Défrichement : « on veut lutter via ce projet contre l’effet de serre, pourquoi défricher des hectares 
de bois et autres qui aident à transformer le gaz carbonique en CO2 ».  
« Au nom de l’environnement allons-nous permettre de défricher 15 ha de terre potentiellement 
agricole pour y construire ........…….. réalisation de fondation, de passage de lignes électriques 
enterrées et autres gros oeuvre ».  
« 975 tonnes de CO2 seraient évitées avec ce projet mais a-t-on calculé combien en évite toutes les 
surfaces boisées qui vont être détruites » A t’ion dans ce calcul pris en compte l’entièreté du projet de 
la construction à la destruction qui au vue des matériaux et de la complexité de recyclage, doivent être 
impactant sur l’environnement?  
« Déboiser 15 ha de terre et faire tous ces travaux pour alimenter la ville de St. Fiel sur un an est ‘il bien 
proportionné ? »  

 Réponse du pétitionnaire 

Sur le défrichement : 

Effectivement, les espaces boisés aident à lutter contre le réchauffement climatique en stockant le 
carbone du gaz carbonique (CO2) pour le transformer en dioxygène (O2) selon la réaction CO2 -> C + O2. 
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La DDT a retenu un défrichement de 1ha 24a 81ca pour ce projet. Conformément à l’article L.341-6 du 
Code forestier, la SAS Centrale photovoltaïque du Grand Guéret devra exécuter dans un délai 
maximum de 3 ans un boisement ou reboisement compensateur sur d'autres terrains que ceux de la 
présente demande sur une surface de 2ha 49a 62ca ou bien exécuter des travaux d'amélioration 
sylvicole d'un montant équivalent à 7 488,60 €. Ou verser au Fonds Stratégique de la Forêt et du Bois 
une indemnité d'un montant de 7 488,60 €, équivalent aux travaux de boisement compensateur. 

Cette compensation est pensée pour que la résultante de ce projet soit positive d’un point de vue 
forestier et contribue, aussi par ce biais, à lutter contre l’effet de serre. 

Sur les travaux : L’installation de panneaux solaires ne nécessite pas de couler du béton pour les 
fondations. Les structures supportant les panneaux photovoltaïques seront foncées ou vissées. Les 
lignes électriques seront enterrées. Les seuls travaux relevant du terrassement seront la réalisation 
d’accès depuis la rue du Cros. 

 

Sur le bilan carbone : La synthèse de la 3ème période des appels d’offre de la CRE (du 11 Janvier 2018) 
pour les projets photovoltaïques au sol a publié les résultats des évaluations carbones pour les 
panneaux solaires des projets candidats. L’évaluation carbone maximale a été de 350 kg eqCO2/ kWc. 

Cette évaluation carbone prend en compte le cycle de vie du panneau, fabrication et recyclage inclus. 

Pour un projet de 14.3 MWc, cela correspond à une émission de 5 005 TeqCO2. Le projet photovoltaïque 
va produire en moyenne 15,717 GWh/an (soit la consommation électrique de 6823 habitants) . 

Pour calculer le CO2 économisé, plusieurs références peuvent être prises. L’on peut choisir la moyenne 
nationale d’émission de CO2 / kWh d’électricité produite, fournie par RTE : 

En 2016, l’année qui a servi de référence à l’étude d’impact, la moyenne nationale pour la production 
d’électricité était de 62gCO2/kWh => 965 TCO2 économisés par an. ( 5,2 années pour compenser la 
dette carbone initiale) 

En 2017, elle était de 74 g/kWh => 1 163 TCO2 économisés par an. ( 4.3 années pour compenser la 
dette carbone initiale) 

Le photovoltaïque vient en remplacement des moyens de production thermique. Il peut être pertinent 
de considérer qu’un parc photovoltaïque permet d’éviter l’utilisation de ces centrales. Pour une 
centrale à Cycle Combiné Gaz (les centrales thermiques les plus performantes), les émissions sont de 
359 g/kWh (Agence Internationale de l’Energie- ci-dessous) => 5642 TCO2 économisés par an. ( 0,9 
années pour compenser la dette carbone initiale) 
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Figure 9- Facteurs d'émission pour différentes sources d'énergie thermique (t/MWh) 

Le bilan carbone du projet photovoltaïque de Guéret est donc positif. 

Contributions à l’enquête publique 

Divers : « Le slogan d’Enedis porteur du projet est le suivant : ‘ L’énergie est notre avenir, économisons 
la’. Pourquoi aucun plan national ambitieux est mené dans ce sens, au lieu de partir dans des projets 
pharaoniques qui, au final, fabriquent si peu d’électricité (panneaux solaires, éoliens…) »  
« ……..nous partons dans le mauvais sens avec tous ces travaux, panneaux, éoliens et 
autres…………………………………il faut réfléchir à ce que l’on va faire, car ces projets vont nous impacter 
pendant des dizaines d’années. »  

 Réponse du pétitionnaire 

Tout d’abord, le porteur du projet n’est pas Enedis, responsable du réseau de distribution d’électricité, 
mais EDF Energies Nouvelles via la société de projet Centrale Photovoltaïque du Grand Guéret. 

Comme vu précédemment, cette centrale photovoltaïque va produire 15, 717 GWh / an. Ce qui 
correspond à la consommation électrique hors chauffage de 3337 foyers (4 710 kWh / foyer en 2017 
selon RTE). 

Des plans nationaux d’économie d’énergie existent (extrait du site https://www.ecologique-
solidaire.gouv.fr/action-france-lefficacite-energetique ): 

« La France s’est fixée un double objectif ambitieux de réduire sa consommation énergétique à 131,4 
Mtep d’énergie finale et 219,9 Mtep d’énergie primaire en 2020 (hors transport aérien international, 
hors usages non énergétiques). 

La loi relative à la transition énergétique pour la croissance verte reprend les objectifs fixés par le 
Président de la République lors de la 2e conférence environnementale en septembre 2013, à savoir : 

- Une diminution de 30 % de la consommation d’énergies fossiles en 2030 ; 

- Une diminution de 20 % de la consommation d’énergie finale en 2030 par rapport à 2012 ; 

- Une diminution de 50 % de la consommation d’énergie finale en 2050. 

- La programmation pluriannuelle de l'énergie (PPE) fixe des orientations permettant l'atteinte 
de ces objectifs. » 

De son côté l’ Agglomération du Grand Guéret travaille aussi sur ces sujets : 

https://www.ecologique-solidaire.gouv.fr/action-france-lefficacite-energetique
https://www.ecologique-solidaire.gouv.fr/action-france-lefficacite-energetique
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o L’agglomération mène une opération avec ARTéé pour faire des diagnostics 
énergétiques et accompagner les habitants dans les travaux de rénovation 
énergétique (isolation …).  

o L’agglomération coordonne le dispositif CEE-TEPCV qui permet de faire faire 1M€ de 
travaux d’économie d’énergie sur le patrimoine public (isolation, rénovaiton de 
l’éclairage public, passage au double vitrage dans les écoles) 

4- Réponses aux observations du commissaire enquêteur 
 

Observation du commissaire enquêteur 

1/ - Pouvez-vous expliquer pour quelle raison le montant de l’investissement et les charges 
d’exploitation n’est pas précisé dans le dossier  

 Réponse du pétitionnaire 

Les projets photovoltaïques sont soumis à un appel d’offre national très concurrentiel, et nous évitons 
donc de fournir des chiffres détaillées sur les données financières du projet. 
Nous pouvons cependant vous fournir des ordres de grandeur. L’investissement sera de l’ordre d’une 
dizaine de millions d’euros et les charges d’exploitation de l’ordre de plusieurs centaines de milliers 
d’euros. 

Observation du commissaire enquêteur 

2/ - Le dossier de demande de permis de construire prévoit la construction de 2 postes de conversion 
et d’un poste de livraison, implanté en partie Ouest et Sud de la centrale et en limite de clôture. Ces 
trois bâtiments qui présenteront une hauteur de 3 m seront parfaitement visibles depuis la rue du 
Cros. Vous prévoyez de peindre le grillage et les 3 portails d’accès positionnés rue du Cros de couleur 
gris (RAL 7011) et les trois bâtiments préfabriqués de couleur vert foncé (RAL 6005). Y a-t-il une raison 
particulière pour que l’ensemble soit de couleur différente ? Pour une meilleure intégration paysagère, 
ne serait ‘il pas préférable d’harmoniser les bâtiments, la clôture et les portails de la même couleur ?  

 Réponse du pétitionnaire 

Il n’y a pas de raison particulière pour que l’ensemble soit de couleur différente. 
Nous avons choisi ces couleurs conformément au règlement d’urbanisme du Parc Industriel de 
l’Agglomération de Guéret. 
Nous sommes disposés à harmoniser ces couleurs si vous l’estimez pertinent. 

Observation du commissaire enquêteur 

3/ - L’étude d’impact nous précise l’existence de trois ZNIEFF dans l’aire d’étude rapprochée. Deux 
ZNIEFF de type I et une ZNIEFF de type II. (P.57 à 59 E.I). La même étude nous précise que 82 espèces 
protégées d’oiseaux sont présentes sur les deux communes concernées par le projet (P.63 E.I) en ne 
faisant référence à aucune ZICO. Hors il existe hors périmètre d’étude, deux ZICO en Creuse : la 
première (Etang des Landes) située à l’est du projet, la seconde (Plateau de Millevaches) située au Sud 
du projet. La présence du parc photovoltaïque peut t’elle engendrer un impact sur l’une ou l’autre de 
ces ZICO ?  

 Réponse du pétitionnaire 

Ces Zones Importantes pour la Conservation des Oiseaux sont éloignées du Parc Photovoltaïque de 
plus de 25 kilomètres et se situent en dehors de la zone d’étude. 
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Figure 10- distance du projet aux ZICO 

De plus les éventuels impacts du projet sur l’avifaune du projet sont limités grâce à la démarche de 
conservation d’une haie et d’un corridor écologique. 

 
 

 
Figure 11- Extrait de l'étude d'impact résumant les impacts sur l'avifaune (p.190 de l’étude d’impact) 

Ce projet n’est donc pas susceptible d’engendrer des impacts sur l’une ou l’autre de ces ZICO. 

Observation du commissaire enquêteur 

4/- Le ruisseau des Chers (affluent de la Creuse) jouxte l’aire d’étude immédiate et de ce fait va collecter 

la majeure partie des eaux d’écoulement du futur parc solaire. Les recommandations pour ne pas porter 

atteinte à l’écoulement des eaux, préconisent la suppression des risques de pollution chronique et 

accidentelle en phase de travaux ainsi qu’ en phase d’exploitation. (P. 154 E.I). Pouvez-vous me préciser 

si les modules solaires peuvent entraîner une pollution ? Sinon quels peuvent être les polluants rémanents 

de nature à porter atteinte à l’hydrographie et par quelles mesures comptez-vous supprimer ces risques 

de pollution chronique et accidentelle notamment en phase d’exploitation ? 

 Réponse du pétitionnaire 

Les modules solaires n’émettent aucune substance et n’entraînent donc pas de risques de pollution. 

Les polluants de nature à porter atteinte à l’hydrographie peuvent être de différentes natures : 

- Produits phytosanitaires : Aucun produit phytosanitaire ne sera utilisé. L’entretien des espaces 

verts sera réalisé par éco-pastoralisme et mécaniquement. 

- Huiles minérales pour les transformateurs : Ceux-ci reposeront sur une fosse étanche pour 

récupérer des déversements accidentels éventuels. 
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- Polluants liés à l’utilisation de véhicules (huiles, carburants,…) : des kits anti-pollution seront 

mis à disposition des agents de maintenance pour permettre une intervention rapide en cas 

d’accident. 

 

Figure 12- Mesures de réduction des risques de pollution en phase d’exploitation (p.209 de l’étude d’impact) 
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Annexe 1 – Avis d’enquête publique 
  



PREFET DE LA CREUSE

 AVIS D’ENQUETE PUBLIQUE

RELATIF A UN PROJET DE RÉALISATION
D’UNE CENTRALE PHOTOVOLTAIQUE AU SOL 

AUX LIEUX-DITS « LES BREGERES - LE CHATELOT », COMMUNE DE SAINT-FIEL
 ET « LA GRANDE-TERRE – CHER DU CERISIER », COMMUNE DE GUERET

Par  arrêté  préfectoral  en  date  du  23  mai  2018,  une  enquête  publique  est  prescrite  en  mairies  de  SAINT-FIEL et
GUERET pendant une durée de 33 jours, soit du lundi 11 juin 2018 au vendredi 13 juillet 2018 à 12 h, sur le projet mentionné
ci-dessus.

La demande est présentée par M. David AUGEIX, représentant d’EDF EN FRANCE, dont le siège se trouve 100,
esplanade du Général de Gaulle - Coeur Défense Tour B, 92932 PARIS – LA DEFENSE Cédex. 

Le dossier  comprend notamment une étude d’impact et  l’avis  de l’autorité  administrative de l’Etat  compétente  en
matière d’environnement. Il sera déposé en mairies de SAINT-FIEL, siège de l’enquête, et de GUERET pendant toute la durée de
l’enquête, aux heures d’ouverture au public, à l’exception des jours fériés, soit :

mairie de SAINT-FIEL : 
• le lundi : de 8 h à 12 h 30 et de 14 h à 17 h,
• les mardi, mercredi et vendredi : de 8 h à 12 h,
• le jeudi : de 8 h à 12 h et de 14 h à 16 h ;

mairie de GUERET :
• du lundi au vendredi : de 8 h 30 à 12 h et de 13 h 30 à 17 h,

où toute personne intéressée pourra le consulter et consigner ses éventuelles observations sur le registre ouvert à cet effet dans
chacune des mairies.

Pendant la durée de l’enquête (et jusqu’à sa clôture), le public pourra également formuler ses observations :
– par  voie  postale  et  les  adresser  en  mairie  de  Saint-Fiel,  siège  de  l’enquête,  à  l’attention  du  commissaire

enquêteur;
– par voie électronique à l’adresse suivante : pref-  bpe-enqu  e  tes  -  publiques  @creuse.gouv.fr   

Le dossier sera mis en ligne pendant toute la durée de l’enquête sur le site internet de la Préfecture de la Creuse
www.creuse.gouv.fr (rubrique : enquêtes publiques) et toute personne pourra également le consulter sur un poste informatique à
l’accueil de la Préfecture de la Creuse, aux heures d’ouverture des bureaux.

M. Henri SOULIÉ, Major de Gendarmerie en retraite, désigné par le Tribunal Administratif de Limoges pour
conduire  cette  enquête  publique,  se  tiendra  à  la  disposition  du  public,  pour recevoir ses  observations,  au  cours  des
permanences qu’il assurera :

en mairie de Saint-Fiel :
 le lundi 11 juin 2018, de 9 h à 12 h,
 le jeudi 28 juin 2018, de 14 h à 17 h,
 le vendredi 13 juillet 2018, de 9 h à 12 h.

 en mairie de Guéret   :
 le jeudi 21 juin 2018, de 9 h à 12 h,
 le mercredi 4 juillet 2018, de 14 h à 17 h.

A l’issue de l’enquête, le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur seront tenus à la disposition du public
pendant un an en mairies de Saint-Fiel et de Guéret, à la préfecture de la Creuse et sur le site internet (www.creuse.gouv.fr).

Toutes informations peuvent être demandées à M. Paul CHABAS, responsable du projet (Tél  : 05.34.26.52.96,
Mobile : 07.77.14.63.59, Courriel : paul.chabas@edf-en.com). 

A l’issue de la procédure réglementaire, le Préfet de la Creuse prendra une décision sous forme d’arrêté préfectoral
portant permis de construire assorti, le cas échéant, de prescriptions spécifiques, ou refus de permis de construire. 

mailto:paul.chabas@edf-en.com
mailto:pref-environnement@creuse.gouv.fr
mailto:pref-environnement@creuse.gouv.fr
mailto:pref-environnement@creuse.gouv.fr
mailto:pref-environnement@creuse.gouv.fr
mailto:pref-environnement@creuse.gouv.fr
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Annexe 2 – Procès-Verbal de communication des 
observations recueillies au cours de l’enquête 
publique 

 
 

 














